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PREAMBULE 

 

En notre qualité de parlementaires des Etats participants de l’OSCE, nous nous sommes 

réunis en session annuelle à Oslo du 6 au 10 juillet 2010 en tant que composante 

parlementaire de l’OSCE pour dresser un bilan des évolutions et des défis dans le domaine de 

la sécurité et de la coopération, en particulier en ce qui concerne l’état de droit : la lutte contre 

la criminalité transnationale et la corruption, et nous communiquons aux ministres de l’OSCE 

les opinions exprimées ci-après. 

 

Nous souhaitons un plein succès à la prochaine réunion du Conseil ministériel de l’OSCE et 

lui soumettons la déclaration et les recommandations suivantes. 

 

 

RESOLUTION SUR 

 

LA SITUATION AU KIRGHIZISTAN 

 

 

1. Rappelant la situation politique de plus en plus tendue au Kirghizistan au cours de ces 

dernières années, qui a abouti à des manifestations de grande envergure en avril 2010, 

 

2. Déplorant les pertes de vies humaines au cours des événements d'avril à Bishkek et les 

violences intervenues par la suite dans le sud du Kirghizistan, 

 

3. Réaffirmant son appui au Kirghizistan, important Etat participant de l'OSCE en Asie 

centrale, et soulignant la nécessité d'apporter en permanence un soutien international 

au gouvernement provisoire du Kirghizistan dans les domaines de la stabilité 

politique, de la réforme juridique, des élections, du développement économique, de 

l'énergie et de la sécurité aux frontières,  

 

4. Se félicitant du rôle positif joué par l'OSCE, y compris les efforts déployés par la 

présidence kazakhe et le Centre de l’OSCE à Bishkek, face à la crise politique 

survenue dans le pays, 

 

5. Reconnaissant le rôle actif joué par le parlement du Kirghizistan – représenté par une 

délégation multipartite – au sein de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE, 

 

6. Louant le rôle actif joué par la société civile et les médias au Kirghizistan en faveur du 

débat public sur les événements survenus dans le pays, 

 

7. Compte tenu des résultats de la session spéciale sur la situation au Kirghizistan, qui a 

été organisée au cours du Forum parlementaire transasiatique « La dimension 

eurasienne de l’OSCE » tenu à Almaty du 14 au 16 mai 2010 par le Parlement du 

Kazakhstan en coopération avec l’Assemblée parlementaire de l’OSCE, 
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L'Assemblée parlementaire de l'OSCE 

 

8. Invite l'OSCE et l'Assemblée parlementaire de l'OSCE à maintenir une coopération 

étroite avec les Nations Unies, l'Union européenne et le Conseil de l'Europe dans leurs 

efforts en vue de stabiliser la situation en s'attaquant à la crise politique que connaît le 

pays ; 

 

9. Recommande que l'OSCE et d'autres acteurs internationaux continuent à collaborer 

étroitement avec les représentants de la société civile et des médias dans la prise en 

charge de la crise politique ; 

 

10. Invite la communauté internationale à continuer de se montrer aussi déterminée à aider 

le pays à maintenir la paix et le développement démocratique ; 

 

11. Invite les pays voisins de la région à normaliser leurs relations aux frontières avec le 

Kirghizistan, 

 

12. S’associe aux appels en faveur d’une enquête internationale sur les causes des 

violences commises dans le sud du Kirghizistan et invite l’OSCE à contribuer à 

rétablir le calme et l’ordre en renforçant les institutions démocratiques du 

Kirghizistan, en encourageant le respect des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales, en établissant un cadre propice au dialogue entre les communautés 

ethniques, en aidant et contrôlant les services de police et ceux chargés de 

l’application de la loi et en favorisant les mesures de renforcement de la confiance 

entre le gouvernement provisoire du Kirghizistan et les communautés ethniques ; 

 

13. Félicite le gouvernement de l’Ouzbékistan de coopérer avec le Haut Commissariat des 

Nations Unies pour les réfugiés, le Comité international de la Croix Rouge, le Fonds 

des Nations Unies pour l’enfance et d’autres organisations internationales non 

gouvernementales en vue de répondre aux besoins urgents des réfugiés ouzbek et le 

prie instamment de maintenir une frontière ouverte pour veiller à ce que les 

populations déplacées et vulnérables cherchant refuge en Ouzbékistan puissent 

accéder aux services fournissant une assistance humanitaire et assurant une protection 

en cas d’urgence ; 

 

14. Loue le gouvernement provisoire de son engagement à l'égard d'une démocratie 

multipartite authentique ; 

 

15. Recommande que le gouvernement provisoire prenne en considération des garanties 

de transparence et de responsabilité dans les institutions et services publics et que les 

deux sexes soient convenablement représentés parmi les membres dirigeants du 

parlement ; 

 

16. Invite l'Assemblée à collaborer étroitement avec ses interlocuteurs au Kirghizistan afin 

de faciliter la mise en place d'un système multipartite dans ce pays ; 

 

17. Recommande à l’OSCE et aux autres institutions internationales d’aider le 

gouvernement provisoire à rechercher la raison réelle des violences interethniques 

survenues à Osh et à identifier les instigateurs de ces actes inhumains. 
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RESOLUTION SUR 

 

LE RENFORCEMENT DE LA PARTICIPATION DE L'ASSEMBLEE 

PARLEMENTAIRE DE L'OSCE AU PROCESSUS DE CORFOU 

SUR LA SECURITE EN EUROPE 

 

1. Se référant à la Déclaration ministérielle sur le processus de Corfou adoptée le 

2 décembre 2009, qui confirme un regain d'attachement, parmi les Etats participants, à 

un dialogue multilatéral et à la coopération pour la sécurité en Europe, 

 

2. Réaffirmant les résolutions de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE intitulées 

« Correction du déficit démocratique de l'OSCE » (1999), « Renforcement de la 

transparence et de la responsabilité au sein de l'OSCE » (2001), « Renouvellement du 

partenariat de l'OSCE » (2003), « Coopération entre l'OSCE et l'Assemblée 

parlementaire de l'OSCE » (2004), « Réforme de l'OSCE » (2005), « Renforcement du 

rôle et amélioration de l'efficacité de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE » (2006), 

« La transparence et la poursuite de la réforme de l'OSCE : Renforcement de la 

participation parlementaire à l'Organisation » (2008) et « Renforcement de l'OSCE » 

(2009), 

 

3. Se félicitant en principe des progrès de la coopération entre l'Assemblée parlementaire 

de l'OSCE et les structures exécutives de l'OSCE qui ont été accomplis jusqu'à présent 

grâce à ces résolutions, 

 

4. Rappelant toutefois qu'il subsiste une nécessité urgente de procéder à des 

améliorations et réformes eu égard au déficit démocratique observé, ainsi qu'à la 

transparence et à la responsabilité, d'étendre le rôle de l'Assemblée parlementaire et de 

renforcer la coopération entre l'Assemblée parlementaire de l'OSCE et les structures 

exécutives de l'Organisation, comme le préconisent en particulier les résolutions 

susmentionnées de 2008 et de 2009, 

 

5. Se félicitant du processus de Corfou, à savoir de la reprise l'an dernier du dialogue 

politique multilatéral sur les défis actuels et futurs visant la sécurité dans l'espace de 

l'OSCE, 

 

6. Soulignant le principe général d'une démarche multidimensionnelle à l'égard de la 

sécurité commune, globale, concertée et indivisible de l'OSCE, 

 

7. Soulignant qu'il importe d'inclure, dans le dialogue en cours sur les questions de 

sécurité, une dimension parlementaire s'inspirant des principes d'égalité, de 

partenariat, de coopération ouverte, d'intégration et de transparence, ainsi que de 

respect mutuel au sein de l'OSCE, 

 

8. Notant l’importance de la coopération interparlementaire, y compris l’interaction entre 

les structures parlementaires des principales organisations internationales dans le 

domaine de la sécurité, afin de donner plus de cohérence aux efforts déployés pour 

renouveler l’architecture de sécurité européenne, 

 

9. Notant le dialogue en cours dans la région euro-atlantique et eurasienne sur les défis 

actuels et futurs visant la sécurité, 
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10. Réaffirmant son appui aux travaux des missions de l'OSCE sur le terrain qu'elle 

considère comme une importante mesure de renforcement de la confiance et un outil 

dans les activités de prévention des crises, 

 

L'Assemblée parlementaire de l'OSCE  

 

11. Se félicite de la remise en activité, dans le cadre de l’Assemblée parlementaire de  

l'OSCE, de la Commission sur la transparence et la responsabilité créée en 2001 par 

l'Assemblée parlementaire de l'OSCE et souscrit à l'élargissement du mandat du 

groupe de travail ad hoc de l'Assemblée sur la transparence et la responsabilité afin de 

renforcer la dimension parlementaire du processus de Corfou ; 

 

12. Charge le groupe de travail ad hoc sur la transparence et la responsabilité d'examiner, 

en coopération avec les Commissions générales de l'Assemblée parlementaire de 

l'OSCE, les moyens d'améliorer le dialogue sur la sécurité européenne au sein de 

l'OSCE en vue de parvenir à un dialogue plus structuré et systématique entre 

l'Assemblée et le Conseil ministériel ; 

 

13. Invite à nouveau les Etats participants de l'OSCE à mieux utiliser l'Assemblée 

parlementaire comme levier des efforts de l'Organisation en vue d'affirmer sa 

crédibilité dans son action en faveur de la démocratie, tout en respectant l'autonomie 

de cette instance car elle comprend des parlementaires élus ; 

 

14. Réitère l'invitation qu'elle avait déjà faite aux Etats participants dans la Déclaration de 

Vilnius de réengager un dialogue politique ouvert, authentique et transparent sur les 

questions relatives à l'OSCE, en y associant l'Assemblée parlementaire de l'OSCE ; 

 

15. Propose que non seulement l'Assemblée parlementaire puisse avoir accès à toutes les 

informations requises pour être en mesure de procéder à un contrôle ou un suivi 

efficace de la mise en œuvre des engagements, ainsi que des décisions, de l'OSCE 

mais aussi que les propositions formulées par l'Assemblée parlementaire en vue de sa 

participation officielle au processus de décision de l'OSCE soient examinées ;  

 

16. Invite les Etats participants de l'OSCE à associer, selon des modalités appropriées, 

l'Assemblée parlementaire et, en particulier, les membres de la Commission sur la 

transparence et la responsabilité au dialogue sur le processus de Corfou ; 

 

17. Propose que l'OSCE soit renforcée dans ses compétences, son professionnalisme et 

son efficacité et qu'à titre de première mesure importante le projet de convention sur la 

personnalité juridique et les privilèges et immunités soit adopté ; 

 

18. Réaffirme que, pour renforcer la base institutionnelle de l’OSCE, pour mettre la 

dernière main au processus de sa transformation en une organisation internationale à 

part entière et pour renforcer sa capacité à relever efficacement les défis et menaces 

pour la sécurité européenne, qui évoluent constamment, il est vital, dans le contexte du 

processus de Corfou, d’élaborer et adopter sans retard un document constitutif de 

l’OSCE ; 
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19. Invite le Conseil ministériel à examiner les possibilités d'associer l'Assemblée à la 

Conférence annuelle d'examen des questions de sécurité mise en place par le Conseil 

ministériel de l'OSCE à Porto en 2002, de même qu'à l'action visant à améliorer le 

dialogue sur la sécurité entre les Etats participants et à examiner les travaux de 

l'Organisation en matière de sécurité, et recommande d'associer l'Assemblée 

parlementaire à la planification des conférences et séminaires de l'OSCE dans les 

meilleurs délais, afin de permettre une plus grande convergence des travaux de part et 

d'autre ; 

 

20. Invite le Conseil permanent à examiner les possibilités de coopérer avec l'Assemblée 

eu égard aux initiatives opérationnelles, ateliers et projets de formation organisés dans 

le cadre de la Conférence annuelle d'examen des questions de sécurité ; 

 

21. Demande aux Etats participants de l’OSCE de tenir en 2010 un Sommet qui devrait 

apporter une contribution notable à la sécurité et à la coopération en Europe et en 

Eurasie dans les trois dimensions de l’OSCE et positionner l’Organisation de manière 

à ce qu’elle joue un rôle approprié dans la sécurité européenne et eurasienne au 

21
e
 siècle ; 

 

22. Décide de se livrer à un suivi plus systématique des travaux effectués par les 

institutions et structures opérationnelles intergouvernementales de l'OSCE et en 

particulier les missions sur le terrain ; 

 

23. Réitère sa recommandation de doter l'OSCE de mandats d'enquête et de négociation 

dans les cas appropriés et d'associer les représentants de l'Assemblée parlementaire 

aux réactions rapides dans les autres cas ; 

 

24. Invite les commissions, groupes de travail et représentants spéciaux de l'Assemblée, 

ainsi que les parlements nationaux, à élaborer des projets concrets dans le domaine 

parlementaire afin d'étayer les travaux des missions de l'OSCE sur le terrain ; 

 

25. Invite la Commission permanente de l'Assemblée à examiner les conséquences de la 

mise en œuvre des mesures susmentionnées et, le cas échéant, à réviser ou compléter 

le Règlement de l'Assemblée en vue de faciliter les nouvelles activités proposées. 
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ÉTAT DE DROIT : LA LUTTE CONTRE LA CRIMINALITÉ 

TRANSNATIONALE ET LA CORRUPTION 
 

 

CHAPITRE I 

 

AFFAIRES POLITIQUES ET SÉCURITÉ 

 

 

1. Considérant que la sécurité primaire indivisible des États et des citoyens au sein de 

l’espace de l’OSCE dépend d’une action politique de plus en plus coordonnée afin de 

lutter contre la criminalité organisée, l’activité illégale dans les zones de conflit et le 

terrorisme,  

 

2. Notant que la propagation de la criminalité organisée représente une réelle menace 

pour l’état de droit et les droits individuels des citoyens, du fait de sa tendance à 

polluer la société, la politique, la finance et l’économie,  

 

3. Notant en particulier l’interaction entre la criminalité organisée et les situations de 

conflit dans l’espace de l’OSCE, qui se renforcent mutuellement et qui entraînent des 

violations flagrantes du droit international et des droits de l’homme fondamentaux, 

 

4. Considérant la nécessité d’intensifier les efforts transnationaux déjà déployés pour 

lutter contre la criminalité organisée, en alignant plus étroitement les législations des 

États participants de l’OSCE, dont la diversité crée des « espaces juridiques à 

géométrie variable », facilement exploitables par le crime international organisé,  

 

5. Souhaitant que la mise en œuvre du mandat d’arrêt européen soit plus efficace, 

 

6. Reconnaissant l’importance de mettre en œuvre les engagements prévus dans la 

Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, dans la 

Convention des Nations Unies contre la corruption ainsi que dans les Protocoles 

additionnels, 

 

7. Considérant que la lutte contre le terrorisme international est une exigence morale et 

politique inséparable de la lutte contre la criminalité, laquelle est souvent liée 

fonctionnellement et stratégiquement au terrorisme sous toutes ses formes, 

 

8. Attirant l’attention sur l’obligation de la communauté internationale de veiller à 

remédier aux injustices et violations du droit international flagrantes qui sont à 

l’origine d’actes terroristes, lesquels sont toujours condamnables, ou servent de 

prétextes aux personnes qui commettent de tels actes, 

 

9. Préoccupée par les régions de l’OSCE susceptibles de représenter une menace, en ce 

sens qu’elles peuvent être propices à la criminalité organisée et à son expansion, 

 

10. Considérant que le vol et le trafic illicite d’œuvres d’art et d’antiquités constituent une 

activité criminelle causant des dommages permanents au patrimoine national à laquelle 

il convient de remédier au moyen d’une coopération de grande envergure entre les 
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gouvernements et les services chargés de l’application de la loi afin de garantir la 

restitution rapide des œuvres volées aux pays dans lesquels le vol a été commis, 

 

L’Assemblée parlementaire de l’OSCE 

 

11. Invite les États participants de l’OSCE qui ne l’ont pas encore fait à ratifier ou à 

adhérer sans plus tarder à la Convention des Nations Unies contre la criminalité 

transnationale organisée et aux Protocoles qui s’y rapportent, ainsi qu’à la Convention 

des Nations Unies contre la corruption, et à s’acquitter pleinement des obligations qui 

sont les leurs conformément aux dispositions de ces instruments ; 

 

12. Invite les parties à la Convention des Nations Unies contre la corruption à échanger 

des informations à intervalles réguliers sur leurs programmes, plans et pratiques, 

notamment sur les activités législatives et administratives ; 

 

13. Invite les États participants à prendre part au niveau approprié à la cinquième session 

de la Conférence des Parties à la Convention des Nations Unies contre la criminalité 

transnationale organisée, qui se tiendra à Vienne du 18 au 22 octobre 2010, et espère 

que, d’ici là, un mécanisme destiné à contrôler l’application de la Convention de 

Palerme aura été mis en place ; 

 

14. Demande aux parlements de ses États participants d’entreprendre une vaste analyse 

des niveaux de corruption dans leurs propres administrations publiques en instituant, 

s’il y a lieu, des autorités nationales chargées de lutter contre la corruption et des 

commissions parlementaires spécifiques ; 

 

15. Invite les États participants à prévoir des formes de coopération régionale toujours 

plus efficaces afin de renforcer les mesures législatives et en matière de police pour 

lutter contre la criminalité organisée, encourage les Etats participants à renforcer le 

cadre juridique de la lutte contre le financement du terrorisme, en particulier en 

appuyant des initiatives contre la corruption et le blanchiment et se félicite des progrès 

accomplis en ce sens par l’Union européenne ;  

 

16. Reconnaît le rôle essentiel d’Interpol dans la lutte contre la criminalité transnationale 

et la corruption transnationales et invite les Etats participants à éviter de décrédibiliser 

cette institution essentielle en plaçant des notifications politiquement motivées ou 

inappropriées pour une autre raison dans le système d’Interpol ; 

 

17. Exprime une vive préoccupation à l’égard de la nouvelle menace, qui prend de 

l’ampleur, de la piraterie maritime – principalement les attaques de pirates au large des 

côtes de la Somalie, qui affectent gravement la sécurité tant de la navigation 

internationale que du commerce maritime, se félicite du succès des opérations de lutte 

contre la piraterie conduites par l’UE, NAVFOR/ATALANTA, CTF 151, l’OTAN et 

d’autres entités, invite tous les Etats participants concernés par les attaques de pirates à 

contribuer à l’action internationale entreprise pour y mettre effectivement fin, et incite 

les Etats participants à renforcer le cadre juridique de la lutte contre la piraterie et 

notamment le jugement, la détention et l’incarcération des pirates appréhendés dans le 

cadre des opérations navales du type Atalante ; 
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18. Invite les États participants de l’OSCE à appuyer les initiatives visant à lutter contre la 

corruption, la criminalité organisée et la traite des êtres humains mises en œuvre par 

les missions de l’OSCE et, dans le cadre d’un mandat spécifique, à fournir des moyens 

financiers et des ressources humaines à cet effet ; 

 

19. S’engage à commémorer solennellement le dixième anniversaire du Traité des 

Nations Unies sur la criminalité organisée lors de sa session d’automne à Palerme, et à 

rendre hommage à cette occasion aux hommes et aux femmes remarquables 

(responsables politiques, journalistes, agents chargés de l’application de la loi, 

magistrats et citoyens) qui, en Sicile ainsi que dans toutes les autres régions de 

l’OSCE, ont perdu la vie pour défendre le droit et la démocratie contre toutes sortes de 

mafias.  
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CHAPITRE II 

 

AFFAIRES ÉCONOMIQUES, DE LA SCIENCE, DE LA TECHNOLOGIE ET 

DE L’ENVIRONNEMENT 

 

 

20. Reconnaissant que la criminalité transnationale et la corruption constituent une grave 

menace pour les principes fondamentaux et les valeurs communes de l’OSCE, 

enfreignent les droits de l’homme, portent atteinte à l’état de droit et font obstacle au 

développement socio-économique,  

 

21. Consciente que la criminalité transnationale et la corruption encouragent les activités 

criminelles telles que le blanchiment d’argent, la migration illégale et la traite des êtres 

humains, le trafic d’armes et de stupéfiants ainsi que les activités criminelles dans de 

nombreux domaines d’activités économiques de l’État, fragilisant de la sorte, au sens 

large du terme, la légitimité de l’autorité de l’État et la confiance de la société en ce 

dernier, 

 

22. Convaincue que la lutte contre la criminalité transnationale et la corruption doit être 

globale et fondée sur une coopération bilatérale, régionale et internationale pour 

prévenir et combattre la criminalité, 

 

23. Alarmée par les proportions qu’a prises le trafic de drogue aux niveau national et 

transnational, sa faculté d’adaptation et les violences qu’il suscite, sa part élevée des 

profits générés par les activités criminelles et leur investissement ultérieur, et le fait 

que cela constitue une menace majeure pour le système politique international, 

l’environnement économique mondial et la société civile, en particulier les jeunes,  

 

24. Notant la proposition contenue dans la Déclaration de Vilnius préconisant une 

coopération plus efficace entre l’Organisation de coopération et de développement 

économiques (OCDE), le Groupe d’action financière contre le blanchiment d’argent 

(GAFI) et le Forum de stabilité financière, ainsi que l’appel en faveur d’une régulation 

plus efficace des ressources propres des banques et, en particulier, de la constitution de 

réserves supplémentaires, 

 

25. Rappelant la résolution adoptée en 2006 à la session annuelle de Bruxelles sur la 

limitation de l’immunité des parlementaires afin de renforcer la bonne gouvernance, 

l’intégrité publique et l’état de droit dans la région de l’OSCE, 

 

26. Soulignant la nécessité d’une synergie et d’une détermination accrues de la part des 

états participants de l’OSCE sur la voie d’une gouvernance économique plus effective, 

du point de vue des mesures nationales et internationales visant à assurer la viabilité 

budgétaire, ainsi que d’un système de surveillance efficace face aux manœuvres des 

fonds spéculatifs et aux contrats d’échange sur les risques de défaut (CDS) qui 

peuvent fortement déstabiliser le marché des obligations souveraines et acculer 

certains Etats à la faillite, 

 

27. Rappelant la résolution adoptée à la session annuelle d’Astana sur l’action en faveur 

de la transparence dans les industries extractives, 
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28. Ayant présent à l’esprit que la crise récente a mis en évidence une série de déficiences 

dans la régulation des services financiers qui compromettent le bon fonctionnement du 

secteur financier au niveau mondial, 

 

L’Assemblée parlementaire de l’OSCE 

 

29. Préconise une coordination accrue entre les États participants de l’OSCE afin de 

formuler des mesures concertées visant à renforcer l’efficacité de la surveillance et de 

la gestion du système financier aux niveaux national et international afin de faire en 

sorte qu’il soit plus transparent et responsable ; 

 

30. Invite les Etats participants à prendre des mesures efficaces pour mettre sur pied un 

système financier plus solide, mieux géré et plus cohérent au niveau mondial, 

conforme aux propositions du G20 ; 

 

31. Demande aux Etats participants d’utiliser tous les instruments pertinents pour la 

prévention de la corruption, et d’appliquer, le cas échéant, la Convention de l’OCDE 

sur la lutte contre la corruption d’agents publics étrangers dans les transactions 

commerciales internationales et la Convention pénale du Conseil de l’Europe sur la 

corruption, ainsi que d’appliquer pleinement la Convention des Nations Unies contre 

la corruption afin de renforcer leur système judiciaire et leur système de contrôle du 

respect de la loi ; 

 

32. Demande de nouveau aux parlements des États participants d’assurer la transparence 

et l’ouverture de leurs processus législatifs, d’introduire des normes d’éthique 

parlementaire, y compris en adoptant des procédures claires, équilibrées, transparentes 

et ayant force de loi pour lever les immunités parlementaires en cas d’actes délictueux 

ou contraires à l’éthiques, et de veiller à leur respect, de prévoir un contrôle approprié 

du travail des institutions gouvernementales et d’assurer la protection des personnes et 

des organisations publiques qui dénoncent des infractions ; 

 

33. Invite les parlements des Etats participants à établir des registres obligatoires des 

personnes et des organisations participant au lobbying, qui seront gérés et contrôlés de 

façon indépendante afin de garantir la transparence des activités de lobbying ; 

 

34. Appuie les mesures visant à lutter contre l’évasion fiscale, les délits dans le secteur 

financier et le blanchiment d’actifs monétaires, et propose de nouveau aux États 

participants qu’ils adoptent des règles obligatoires régissant les opérations des centres 

bancaires offshore afin d’obtenir leur coopération et de s’assurer de la transparence de 

leurs activités ; 

 

35. Demande aux Etats participants d’assurer une coopération efficace de la part des 

organisations internationales (OCDE, GAFI et autres) afin d’éviter une réduction des 

recettes fiscales due à la fraude et à l’évasion fiscale et propose également que de 

nouvelles mesures soient prises dans le cadre de l’initiative conjointe de 

l’Organisation des Nations Unies et de la Banque mondiale (StAR) visant à récupérer 

les actifs volés et à éliminer les « sanctuaires » pour les fonds acquis illégalement ; 

 

36. Demande aux États participants de s’efforcer de rendre transparents les processus 

budgétaires dans leur pays grâce, notamment, à des procédures efficaces de contrôle 
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interne, à la présentation de rapports financiers et de rapports sur les dépenses 

budgétaires, au soutien des médias indépendants et à la surveillance par des tiers du 

processus des achats de l’État ; 

 

37. Recommande aux parlements nationaux des États participants de l’OSCE d’adopter 

des lois visant à encourager la transparence des activités des entreprises privées ; 

 

38. Recommande instamment aux entreprises actives dans les secteurs pétrolier, gazier et 

minier ainsi qu’aux gouvernements des pays qui sont fortement tributaires des recettes 

provenant de ces secteurs – ce qui va souvent de pair avec la corruption dans les 

organismes publics – d’introduire la pratique consistant à comptabiliser 

obligatoirement les revenus découlant d’opérations menées dans leur pays et à 

l’étranger et d’adhérer à l’Initiative de transparence des industries extractives (EITI) ; 

 

39. Souligne la nécessité, pour les Etats participants de l’OSCE, de redoubler d’efforts 

dans la lutte contre le travail forcé, notamment la traite des êtres humains à des fins 

d’exploitation comme main d’œuvre ou objet sexuel, en améliorant encore le respect 

du droit, en particulier en ce qui concerne la traite, et en renforçant les mesures de 

prévention du travail forcé ainsi que de protection et de réinsertion des victimes ; 

 

40. Souligne qu’il importe de préserver la qualité de l’environnement, même en période de 

crise financière, en s’assurant que l’activité économique reste orientée vers un 

développement durable respectueux de l’environnement et reconnaît l’intérêt 

économique inhérent au développement des nouvelles technologies propres dans le 

domaine de l’énergie, qui non seulement contribuent à la création d’emplois mais 

aussi aident les Etats participants à atteindre les objectifs fixés en matière de 

changement climatique ; 

 

41. Demande aux États participants de procéder à une évaluation des pratiques des États en 

matière d’achats et des pratiques administratives dans le domaine de la santé publique 

– de la recherche-développement scientifique à la distribution de médicaments et aux 

stratégies utilisées pour les vendre – en vérifiant dans quelle mesure ces pratiques sont 

conformes au programme de bonne gouvernance des médicaments de l’Organisation 

mondiale de la santé, qui est en vigueur depuis 2004 ; 

 

42. Souligne la nécessité d’une plus grande synergie et d’une plus grande coordination 

entre les pays d’origine, de transit et de destination dans la lutte contre le trafic 

transnational de drogue, par un renforcement des mesures prises aux niveaux national, 

régional et international, notamment une intensification des contrôles aux frontières, 

un accroissement des échanges d’informations et de bonnes pratiques entre les 

services chargés de faire respecter la loi, et l’amélioration des dispositifs de 

localisation et de confiscation des profits délictueux des trafiquants ; 

 

43. Appuie la coopération régionale entre les organismes chargés de l’application de la loi 

et les organisations non gouvernementales dans la lutte contre la criminalité 

transnationale ; 

 

44. Demande instamment aux participants à la prochaine réunion du Conseil ministériel de 

l’OSCE en 2010 d’examiner des moyens pratiques de promouvoir la coopération entre 

les États participants dans le cadre des efforts visant à lutter contre la corruption et la 
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criminalité transnationale et, en particulier, d’étudier la question de l’opportunité 

d’adopter des sanctions contre les représentants corrompus des pouvoirs exécutif, 

législatif et judiciaire ; 

 

45. Demande à la Présidence lituanienne de l’OSCE en 2011 et au Bureau du 

Coordonnateur des activités économiques et environnementales de l’OSCE d’inclure 

dans le plan d’action de 2011 et, plus particulièrement, à l’ordre du jour de la 

19
ème

 réunion annuelle du Forum économique et environnemental de l’OSCE et des 

conférences préparatoires pertinentes un examen de la question de la lutte contre la 

criminalité transnationale et la corruption. 
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CHAPITRE III 

 

DÉMOCRATIE, DROITS DE L’HOMME ET QUESTIONS HUMANITAIRES 

 

 

46. Considérant que la corruption et la criminalité organisée ont un effet négatif sur les 

trois dimensions de la sécurité de l’OSCE, notamment la sécurité humaine, dans la 

mesure où ces phénomènes nuisent à la démocratie, à l’état de droit et aux droits de 

l’homme, 

 

47. Reconnaissant que la criminalité transnationale organisée est devenue l’une des plus 

importantes menaces pour la sécurité humaine constituant un obstacle au 

développement politique, civil, économique, social et culturel de la société et un 

phénomène complexe qui se manifeste dans plusieurs activités, notamment la traite 

des êtres humains, 

 

48. Notant que les situations de conflit dans l’espace de l’OSCE, qui sont liées à des 

violations des libertés et droits de l’homme fondamentaux, offrent un terrain favorable 

à la criminalité organisée, 

 

49. Prenant en compte le lien étroit qui existe entre des niveaux de corruption élevés et le 

manque de respect des libertés civiles et politiques au sein des États, comme 

l’indiquent les études effectuées par Transparency International et l’Institut de la 

Banque mondiale, 

 

50. Observant que, selon les informations qui figurent dans ces études, divers pays de 

l’OSCE sont confrontés simultanément aux niveaux de corruption les plus élevés et 

aux niveaux les plus bas de respect de la démocratie et de l’état de droit, tandis que 

seuls quelques pays de l’OSCE ont de faibles niveaux de corruption et des niveaux 

élevés de respect de l’état de droit et de la démocratie, 

 

51. Reconnaissant que, selon ces études, les niveaux de corruption les plus élevés, tels 

qu’ils sont perçus par les citoyens, concernent les partis politiques (68 %), 

l’administration publique (63 %), les parlements (60 %) et le secteur judiciaire (49 %), 

d’où la nécessité de lutter contre la corruption dans les secteurs de la politique et des 

institutions par des activités de surveillance non seulement des campagnes électorales, 

mais également de l’administration publique et du secteur judiciaire, 

 

52. Rappelant la Déclaration de Kiev de l’Assemblée qui insiste sur l’importance, pour les 

autorités, d’agir de façon transparente, et affirmant que la capacité des États à lutter 

contre la corruption et la criminalité organisée est réduite en l’absence de respect de 

l’état de droit et du principe de la séparation des pouvoirs, 

 

53. Réaffirmant que la lutte contre la cybercriminalité doit se faire dans le plein respect 

des droits de l’homme fondamentaux, notamment le droit à la liberté d’expression sur 

l’Internet, et ne doit pas être utilisée comme excuse pour censurer la liberté 

d’expression ou interdire la diffusion de critiques légitimes visant l’action 

gouvernementale, 
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54. Vivement préoccupée par le fait que certains États de l’OSCE, dans le cadre de la lutte 

qu’ils mènent contre le terrorisme, la criminalité organisée et l’extrémisme, ont violé 

certains droits humains fondamentaux, tels que le droit à un procès équitable, le droit à 

être défendu, le droit à la liberté d’association et le droit de participer à des élections, 

 

55. Se félicitant de l’entrée en vigueur du Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la 

traite des personnes, additionnel à la Convention des Nations Unies contre la 

criminalité transnationale organisée, en particulier son Article 3 a), lequel inclut dans 

la définition de la traite des êtres humains l’exploitation de la prostitution d’autrui ou 

d’autres formes d’exploitation sexuelle, le travail ou les services forcés, l’esclavage ou 

les pratiques analogues à l’esclavage, la servitude ou le prélèvement d’organes, 

 

56. Mettant l’accent sur le lien entre les dures conditions de vie des femmes et la violation 

de leurs droits humains, en particulier dans des situations de conflit et des conditions de 

déficit démocratique, et leur traite à des fins d’exploitation sexuelle, 

 

57. Considérant que la traite à des fins d’exploitation sexuelle est certainement la forme la 

plus répandue de la traite des êtres humains et que, selon certaines estimations, 20 % 

des victimes d’une telle traite sont mineures ; reconnaissant l’importance de mettre en 

place des observatoires internationaux pour surveiller le phénomène de la prostitution 

et de l’esclavage et aider les victimes à se réintégrer dans la société, 

 

58. Préoccupée par la traite des organes humains, une nouvelle activité de criminalité 

organisée qui est dramatique, et prenant note du phénomène inquiétant de production 

et diffusion de pédopornographie enfantine,  

 

59. Réaffirmant que la lutte contre la traite des êtres humains doit se faire dans le respect 

des droits de l’homme des migrants, que ces derniers ne doivent pas être criminalisés 

pour avoir choisi un moyen irrégulier de quitter leur pays ou d’y retourner, que ce soit 

par nécessité économique ou afin d’échapper à des persécutions politiques, ethniques 

ou religieuses, et qui recherchent donc une protection internationale pour échapper à la 

guerre, à la famine ou à des catastrophes humanitaires, 

 

60. Réaffirmant que la tolérance et la non-discrimination sont d’importants facteurs pour la 

stabilité, la sécurité, la coopération et le développement pacifique dans l’ensemble de 

l’espace de l’OSCE et qu’elles sont indispensables à la promotion des droits de 

l’homme et de l’état de droit, 

 

61. Notant l’importance de l’observation internationale d’élections par l’OSCE et d’autres 

organisations internationales, qui s’est révélée être dans certains cas un facteur clef 

pour renforcer les institutions démocratiques et lutter contre la corruption politique et 

institutionnelle, 

 

62. Observant que la pratique de l’observation internationale par des organes de l’OSCE 

pourrait se révéler très utile si elle était étendue, de façon permanente, au secteur 

judiciaire, à l’exécutif et aux médias, afin de surveiller l’état de la démocratie et le 

respect du droit en prenant ainsi en compte les synergies possibles avec les 

mécanismes existants d’observation et d’établissement de rapports qui sont pertinents,  
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63. Prenant note de la célébration du 20
e
 anniversaire du Document de 1990 de la réunion 

de Copenhague sur la dimension humaine et réaffirmant les engagements pris dans ce 

document dans les domaines des droits de l’homme, des élections démocratiques et de 

l’état de droit, 

 

64. Rappelant le Report on OSCE Activities in the Fight against Organized Crime 2009, 

portant sur les activités de l’OSCE dans la lutte contre la criminalité en 2008, et notant 

ses projets de lutte contre la criminalité organisée et les points de contact relatifs aux 

opérations sur le terrain, aux institutions et aux unités thématiques au sein de l’OSCE, 

 

L’Assemblée parlementaires de l’OSCE 

 

65. Demande à tous les États participants de l’OSCE de s’acquitter de tous les 

engagements qu’ils ont pris dans le cadre de l’OSCE afin de veiller à ce que la lutte 

contre la corruption et la criminalité organisée sous leurs divers formes se fasse dans le 

plein respect des principes démocratiques et de l’état de droit, et réaffirme le rôle 

central que l’OSCE peut jouer dans ce domaine, considérant que sa mission est centrée 

sur l’interdépendance de la sécurité, du développement et du respect des droits de 

l’homme ; 

 

66. Recommande que les États de l’OSCE adoptent une législation en ce qui concerne la 

traite des êtres humains, en accordant la plus grande importance à la protection des 

victimes, en garantissant que les migrants ne soient pas criminalisés pour être les 

victimes de l’immigration clandestine et qu’on ne leur refuse pas l’asile s’ils ont 

besoin d’une protection internationale et qu’en tout état de cause, ils ne soient pas 

envoyés dans des pays d’origine ou de transit où leur sécurité pourrait être menacée ; 

 

67. Souligne la nécessité d’améliorer la perception qu’ont les citoyens du système politique 

en adoptant et appliquant cette législation anticorruption de manière à assurer qu’il est 

complètement transparent et qu’il est tenu  de rendre des comptes ; 

 

68. Demande instamment aux États participants de l’OSCE de renforcer leur coopération 

entre eux et avec les organisations non gouvernementales dans la lutte contre la 

corruption institutionnelle et politique ; 

 

69. Demande aux États participants de renforcer la capacité des organes de l’OSCE à 

surveiller l’état de droit et la démocratie, que ce soit lors de périodes électorales ou de 

façon permanente, et d’étendre cette surveillance, si besoin est, au système judiciaire, 

à l’exécutif et aux médias, en prenant ainsi en compte les  synergies possibles avec les 

mécanismes existants d’observation et de d’établissement de rapports qui sont 

pertinents, en particulier ceux du Conseil de l’Europe ; 

 

70. Demande aux États participants de garantir le professionnalisme des forces de sécurité 

et de police et des parquets, et, à cet effet, de fournir à ces organes tout l’appui dont ils 

ont besoin, y compris de nature financière, pour lutter contre la criminalité organisée ; 

 

71. Demande aux États participants de l’OSCE de respecter toutes leurs obligations 

juridiques et politiques découlant de la ratification de toutes les conventions 

internationales contre la corruption, la criminalité organisée, la traite des êtres humains 
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et la cybercriminalité, et demande instamment à tous les pays qui ne l’ont pas encore 

fait de ratifier les conventions en la matière ; 

 

72. Demande instamment aux États participants de l’OSCE d’adopter une législation – ou 

de modifier leur législation – concernant la lutte contre la cybercriminalité, de façon à 

garantir que la liberté d’expression et de communication sur l’Internet ne soit pas 

diminuée ou limitée aux fins de lutter contre l’activité criminelle ; 

 

73. Demande instamment aux États participants de l’OSCE d’adopter une législation – ou 

de modifier leur législation – concernant la lutte contre le terrorisme et l’extrémisme, 

afin de garantir le droit des accusés à bénéficier d’un procès équitable et d’une 

défense, en excluant la peine de mort pour ces infractions et en veillant à ce que les 

personnes accusées d’extrémisme et de terrorisme ne soient pas utilisées sur la scène 

politique pour diaboliser les opposants ou inciter à la violence à des fins politiques ; 

 

74. Invite instamment les Etats participants à respecter leur propre législation nationale 

ainsi que les normes et engagements internationaux relatifs à la détention préventive 

des suspects et au droit à un procès organisé sans retard et équitable. 
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RESOLUTION SUR 

 

LES PRIORITES FUTURES DE L'ASSEMBLEE PARLEMENTAIRE DE L'OSCE : 

LA PROCHAINE DECENNIE  

 

 

1. Réaffirmant la démarche globale de l'OSCE à l'égard de la sécurité, qui couvre les 

dimensions politiques, militaires, économiques, environnementales et humaines, ainsi 

que les diverses institutions de base qu'elle a créées,  

 

2. Louant l'appel à la création de l'Assemblée parlementaire, lors du Sommet de Paris de 

1990, en reconnaissance du rôle que les parlementaires peuvent jouer pour promouvoir 

la stabilité euro-atlantique et le mandat de l'Assemblée parlementaire visant à évaluer 

la mise en œuvre des objectifs de l'OSCE et de la CSCE, 

 

3. Soulignant le rôle crucial des parlements et des parlementaires eu égard à la 

sauvegarde de la démocratie, de l'état de droit et du respect des droits de l'homme au 

niveau tant national qu'international, 

 

4. Mettant en évidence les travaux et réalisations de l'Assemblée parlementaire de 

l'OSCE au cours des deux dernières décennies en faveur de la démocratie et de la 

stabilité dans l'espace de l'OSCE, y compris : 

 

a. les efforts des nombreux représentants spéciaux et groupes de travail ad hoc en 

vue d'utiliser leurs compétences parlementaires pour renforcer les principes 

démocratiques et les droits de l'homme, ainsi que pour faciliter la prévention 

de conflits, la gestion pacifique des crises et le relèvement après un conflit, et 

 

b. le fait que, depuis décembre 1993, elle a observé, par l'intermédiaire de plus de 

3000 parlementaires, plus d'une centaine d'élections présidentielles, 

parlementaires et municipales, 

 

5. Souscrivant au processus de Corfou et au rôle de l'OSCE en tant qu'organisme 

présentateur d'un dialogue sur les défis actuels et futurs pour la sécurité dans la région 

euro-atlantique et eurasienne, en vue de parvenir à un espace de l'OSCE, s'étendant de 

Vancouver à Vladivostok, qui soit libre, démocratique et plus intégré, 

 

6. Réaffirmant la composition unique de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE et l'intérêt 

que les Partenaires méditerranéens pour la coopération et les Partenaires asiatiques 

pour la coopération portent au renforcement de la démarche globale de l'OSCE à 

l'égard de la sécurité et la large adhésion dont bénéficient ses principes,  

 

7. Reconnaissant l'intérêt du dialogue interparlementaire lorsqu'il s'agit de faire 

progresser la compréhension mutuelle et d'offrir une tribune ouverte aux échanges de 

vues entre parlementaires sur les questions d'intérêt mutuel et reconnaissant également 

que le rôle des parlementaires en tant que représentants législatifs de la volonté 

politique de l'électorat est, à cet égard, irremplaçable, 
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L'Assemblée parlementaire de l'OSCE 

8. Préconise la création d'un panel de membres éminents de l'Assemble parlementaire de 

l'OSCE chargé d'élaborer, pour l'OSCE et l'Assemblée parlementaire de l'OSCE, un 

plan d'action de dix ans reposant sur les principes directeurs suivants : 

 

I. Réaffirmation du rôle de l'Assemblée parlementaire au sein de l'OSCE : 

 

9. S'efforce de continuer à contribuer à établir la paix et la stabilité, ainsi qu'à renforcer et 

à consolider les institutions démocratiques, y compris la transparence et la 

responsabilité, au sein des Etats participants de l'OSCE ; 

 

10. Réitère les fréquents appels lancés par l'Assemblée parlementaire à l'OSCE pour 

qu'elle accroisse ses efforts de réforme, qui visent notamment à renforcer le rôle de 

l'Assemblée parlementaire, et les propositions de réforme figurant dans le rapport issu 

du Colloque de Washington de 2005 ; 

 

11. S'engage à poursuivre ses efforts en vue de promouvoir et de réaliser l'équilibre entre 

les sexes parmi ses délégations nationales, dans son administration, dans les structures 

de l'OSCE et en tant que droit fondamental dans les Etats participants ; 

12. S’engage à poursuivre son action de lutte contre l’intolérance et la discrimination dans 

l’espace de l’OSCE, telle que définie dans la Déclaration de Berlin de l’Assemblée 

parlementaire de l’OSCE (2002) et dans les déclarations ultérieures de l’Assemblée, et à 

continuer à soutenir les activités de l’Unité de la tolérance du Bureau des institutions 

démocratiques et des droits de l’l’homme (BIDDH), des représentant personnels du 

Président en exercice et du Haut-Commissaire pour les minorités nationales ; 

 

13. S’engage à redoubler d’efforts dans la lutte contre le racisme et la xénophobie dans 

l’ensemble de l’espace de l’OSCE en réaction à l’accroissement des préjugés, de la 

discrimination et des violences à l’encontre des citoyens et des migrants de races, ethnies, 

langues et religions différentes, notamment ceux d’origine africaine ou asiatique et les 

membres d’autres minorités visibles ; 

 

II. Intensification des relations avec l'OSCE : 
 

14. Préconise des mesures de nature à intensifier le dialogue et à resserrer la coopération 

institutionnelle avec les structures exécutives de l'OSCE, notamment en ce qui 

concerne la mise en œuvre et l'application des décisions de l'OSCE et des déclarations 

de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE ; 

 

15. Invite à mettre en œuvre les recommandations présentées par le Panel OSCE de 

personnes éminentes et le Colloque de 2005 de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE 

sur l'avenir de l'OSCE qui ont pour objet de renforcer le rôle de l'Assemblée 

parlementaire et d'accroître la coopération entre l'Assemblée parlementaire de l'OSCE 

et les structures exécutives de l'OSCE ; 
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III. Amélioration de la notoriété de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE et de ses 

déclarations : 

 

16. Recommande que les délégations parlementaires redoublent d'efforts pour faire mieux 

comprendre, à l'échelon national et gouvernemental, l'intérêt de l'Assemblée 

parlementaire et de la contribution de la diplomatie parlementaire au renforcement de 

la stabilité, de la démocratie et des droits de l'homme dans l'espace de l'OSCE, 

notamment en organisant, après chaque session annuelle de l'Assemblée parlementaire 

de l'OSCE, des débats sur ses résultats ; 

 

17. Encourage les parlementaires à se référer aux résolutions adoptées par l'Assemblée 

parlementaire de l'OSCE au cours de leurs débats parlementaires, à suivre de près la 

prise en compte de ces résolutions dans la législation nationale et/ou à faciliter leur 

application dans la politique nationale et à se référer aux progrès réalisés sur la voie de 

leur mise en œuvre dans les remarques formulées au cours des diverses réunions de 

l'Assemblée parlementaire de l'OSCE ; 

 

IV. Renforcement des relations avec les Partenaires pour la coopération et d'autres 

assemblées parlementaires : 

 

18. Encourage l'Assemblée parlementaire de l'OSCE à jouer sur son caractère unique et à 

susciter des occasions régulières de consolider et de promouvoir les principes 

démocratiques, la transparence, l'état de droit et les droits de l'homme dans la région 

stratégiquement importante de l'Asie centrale qui comprend des Etats participants de 

l'OSCE, des Partenaires asiatiques pour la coopération tels que l'Afghanistan et des 

Etats régionaux importants ; 

 

19. Propose que l'Assemblée parlementaire de l'OSCE envisage d'inviter, à ses prochaines 

réunions et assemblées, des représentants des Partenaires de l'OSCE pour la 

coopération et d'autres assemblées parlementaires en vue de s'adresser aux délégations 

et de les encourager à participer aux missions d'observation électorale de l'Assemblée 

parlementaire de l'OSCE ; 

 

20. Recommande que l'OSCE organise périodiquement des réunions des Partenaires 

asiatiques pour la coopération, qui ne se sont pas rencontrés depuis la réunion tenue à 

Kaboul (Afghanistan) en 2008; 

 

V. Intensification des activités d'observation électorale : 

 

21. Réaffirme que les parlementaires, compte tenu de leurs compétences politiques et de 

leur jugement et en leur qualité de spécialistes des processus démocratiques, confèrent 

une crédibilité, une fiabilité et une visibilité incomparables aux activités d'observation 

électorale de l'OSCE ; 

 
22. Demande que le manuel de l’observation des élections, publié par le BIDDH de l’OSCE, 

soit distribué à tout nouvel observateur, de manière à ce qu’il puisse se familiariser avec 

les exigences liées aux opérations de contrôle électoral préalablement à sa participation à 

la mission d’observation des élections ; 
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23. Réaffirme son désir de maintenir sa coopération avec le BIDDH et d'assurer la pleine 

application de l'Accord de Copenhague de 1997 entre l'Assemblée parlementaire de 

l'OSCE et le BIDDH qui conserve toute sa validité et sa pertinence. 
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RESOLUTION SUR 

 

LE RENFORCEMENT DU ROLE, DE L'EFFICACITE ET DE L'INFLUENCE 

DE L'ASSEMBLEE PARLEMENTAIRE DE L'OSCE 

 

 

1. Réaffirmant les résolutions de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE visant à renforcer 

le rôle de cette Assemblée, telles que « La correction du déficit démocratique de 

l'OSCE », « Le renforcement de la transparence et de la responsabilité au sein de 

l'OSCE », « Le renouvellement du partenariat de l'OSCE » (2003), « La coopération 

entre l'OSCE et l'Assemblée parlementaire de l'OSCE » (2004), « La réforme de 

l'OSCE » (2006), « La transparence et la poursuite de la réforme de l'OSCE : 

Renforcement de la participation parlementaire à l'Organisation » (2008) et « Le 

renforcement de l'OSCE » (2009), 

 

2. Mettant l'accent sur le rôle crucial joué par l'Assemblée parlementaire de l'OSCE dans 

la sauvegarde de la démocratie, de l'état de droit et du respect des droits de l'homme,  

 

3. Rappelant la participation de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE au processus de 

réforme de l'OSCE en 2005 et le rapport final concernant le Colloque sur « L'avenir de 

l'OSCE », projet conjoint de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE et de la Fondation 

suisse pour les affaires mondiales (Washington, 5-6 juin 2005),  

 

4. Soulignant le processus en cours au sein de l'OSCE en vue de renouer le dialogue et 

d'aborder les défis européens pour la sécurité dans le cadre du processus de Corfou, 

 

5. Déplorant que le Président en exercice de l'OSCE, les Etats participants de l'OSCE et 

les structures gouvernementales de l'OSCE aient encore des difficultés à se conformer 

quant au fond aux recommandations adoptées par l'Assemblée parlementaire de 

l'OSCE, 

 

6. Reconnaissant le rôle du Représentant spécial de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE 

à Vienne en tant que lien de communication important entre les structures 

gouvernementales de l'OSCE à Vienne et l'Assemblée parlementaire de l'OSCE, 

 

L'Assemblée parlementaire de l'OSCE 

 

7. Prie les délégations auprès de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE de s'axer sur les 

activités essentielles de l'OSCE dans les trois dimensions de la sécurité au cours des 

sessions annuelles, des réunions d'hiver et d'automne, des conférences et séminaires, 

en vue d'assurer leur pertinence eu égard à l'objectif ultime de l'OSCE et de renforcer 

le rôle, l'efficacité et l'influence de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE ; 

 

8. Prie les délégations auprès de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE de faciliter la mise 

en œuvre des principes et engagements des Etats participants de l'OSCE ; 
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9. Recommande aux délégations auprès de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE de 

chercher activement à prendre contact avec les gouvernements des Etats participants et 

d'instaurer des échanges réguliers en vue d'étudier la mise en oeuvre des 

recommandations de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE ; 

 

10. Invite le Président en exercice de l'OSCE, les Etats participants de l'OSCE et les 

structures gouvernementales de l'OSCE à se conformer quant au fond aux 

recommandations adoptées par l'Assemblée parlementaire de l'OSCE ; 

 

11. Encourage le Président en exercice de l'OSCE, les Etats participants de l'OSCE et les 

structures gouvernementales de l'OSCE à mieux utiliser les services des représentants 

spéciaux et des commissions ad hoc de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE dans le 

domaine de la prévention des conflits et de la gestion des crises. 
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RESOLUTION SUR 

 

L'INSTAURATION D'UN CLIMAT DE CONFIANCE AU SEIN DE L'ASSEMBLEE 

PARLEMENTAIRE DE L'OSCE 

 

 

1. Confirmant l'engagement de l'Assemblée à l'égard des dispositions de l'Acte final 

d'Helsinki, de même que sa détermination à éliminer la méfiance réciproque entre les 

Etats participants et à résoudre les problèmes actuels dans l'intérêt du développement 

de la coopération sur la base de principes communs,  

 

2. S'inspirant des dispositions du Règlement de l'Assemblée relatives aux principaux 

objectifs et tâches de l'Organisation, 

 

3. Rappelant que l'Assemblée parlementaire de l'OSCE apparaît comme une structure 

parlementaire sans pareille qui examine un vaste éventail de questions concernant 

notamment le renforcement de la sécurité dans la zone géographique comprise entre 

Vancouver et Vladivostok, 

 

4. Soulignant le rôle joué par les parlementaires dans la préservation de la stabilité en 

Europe, 

 

5. Réalisant qu'il est indispensable de déployer de nouveaux efforts en vue de tirer 

pleinement parti des possibilités offertes par l'Assemblée, 

 

L'Assemblée parlementaire de l'OSCE  

 

6. Exhorte les parlementaires à s'engager dans un travail constructif ne donnant pas lieu à 

des confrontations et à tenir compte de la position des uns et des autres ; 

 

7. Exprime l'espoir que les parlementaires feront tout ce qui est en leur pouvoir pour 

venir à bout des offenses réciproques et adopteront des mesures de nature à renforcer 

la confiance au sein de l'Assemblée ; 

 

8. Invite les Etats participants à unir leurs efforts pour faire face ensemble aux nouveaux 

défis et menaces de l'époque actuelle ; 

 

9. Confirme qu'afin de maintenir la paix et la stabilité dans l'espace de l'OSCE 

l'Assemblée ne doit ménager aucun effort pour trouver des compromis, aussi bien 

pendant ses propres sessions que dans le cadre de négociations bilatérales et 

multilatérales. 
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RESOLUTION SUR 

 

LA CONSOLIDATION DU REGIME INSTAURE PAR LE DOCUMENT DE VIENNE 

DE 1999 POUR LES NEGOCIATIONS RELATIVES AUX MESURES DE 

RENFORCEMENT DE LA CONFIANCE ET DE LA SECURITE 

 
 

1. Rappelant la Charte de sécurité européenne adoptée par les chefs d'Etat et de 

gouvernement des Etats participants de l'OSCE lors du Sommet d'Istanbul de l'OSCE, 

 

2. Soulignant que les dimensions militaires et politiques de la sécurité relèvent comme 

toujours des intérêts d'importance vitale des Etats participants et représentent un 

élément déterminant du principe de sécurité globale conçu par l'OSCE, 

 

3. Notant que le Document de Vienne et les autres documents sur des questions militaires 

et politiques qui ont été adoptés par le Forum de l'OSCE pour la coopération en 

matière de sûreté (FCS) offrent un moyen important de renforcer la sécurité, ainsi que 

la confiance mutuelle et la transparence, dans le domaine militaire, 

 

4. Se félicitant du désir des Etats participants de l'OSCE de mettre en œuvre 

scrupuleusement et d'adapter en temps utile les arrangements conclus dans les 

domaines militaire et politique, en vue de réagir comme il convient à l'évolution des 

besoins en matière de sécurité dans l'espace de l'OSCE, 

 

5. Notant le dialogue ouvert mené à l'OSCE dans le cadre du « processus de Corfou » sur 

les problèmes cruciaux de la sécurité à l'échelle de l'Europe, notamment en ce qui 

concerne le rôle du contrôle des armements et les mesures de renforcement de la 

confiance et de la sécurité, tout d'abord en vue de favoriser les propositions visant à 

accroître les capacités de l'OSCE dans sa lutte contre les menaces pesant sur la 

sécurité, 

 

6. Notant la décision prise par le Conseil ministériel de l'OSCE le 16 septembre à 

Athènes, qui a notamment chargé le FCS d'étudier les moyens de consolider le régime 

instauré par le Document de Vienne de 1999, 

 

L'Assemblée parlementaire de l'OSCE 

 

7. Se félicite des nouvelles activités du FCS relatives à la mise en œuvre de la décision 

susmentionnée du Conseil ministériel de l'OSCE ; 

 

8. Invite les Etats participants à mener résolument des négociations en vue de se mettre 

d'accord dans un proche avenir, si possible d'ici à la fin de 2010, sur une version 

actualisée du Document de Vienne. 
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RESOLUTION SUR 

 

L'AIDE AU PROCESSUS DE PAIX AU MOYEN-ORIENT 

 

 

1. Soulignant les efforts considérables déployés par l'Assemblée parlementaire de 

l'OSCE en vue de renforcer les liens de cohésion et de coopération avec les pays situés 

sur les rives de la Méditerranée qui se sont noués principalement par l'intermédiaire du 

Forum Méditerranéen, 

 

2. Reconnaissant qu’il importe, pour la sécurité et la stabilité de la région tout entière, de 

parvenir à la paix au Moyen-Orient et notant que le règlement du conflit israélo-

palestinien est une condition essentielle pour que la paix règne au Moyen-Orient, 

 

3. Reconnaissant qu’il est essentiel de régler ce conflit et d’instaurer une paix viable, 

globale et durable en vue de progresser sur la voie du développement économique, 

éducatif, technologique et environnemental de la région tout entière,  

 

4. Réaffirmant la nécessité absolue d'instaurer une paix durable au Moyen-Orient afin 

d'assurer le développement des droits de l'homme et des droits civils et politiques des 

citoyens israéliens et palestiniens, et notamment l'égalité des droits pour les femmes, 

qui sont le plus gravement touchées par le conflit, 

 

5. Souscrivant aux efforts récents et actuels de la communauté internationale en vue 

d'appuyer et de reprendre les pourparlers et négociations de paix, par l'intermédiaire de 

forums et d'organisations telles que les Nations Unies, l'Union européenne, l'Union 

pour la Méditerranée, le Quartet pour le Moyen-Orient, le forum multilatéral pour la 

coordination de l'aide des donateurs à l'Autorité palestinienne (Comité de liaison ad 

hoc – AHLC), la Banque mondiale et le Fonds monétaire international, 

 

6. Souscrivant en particulier à l'appel lancé à Moscou le 19 mars par le Quartet à la 

communauté internationale pour lui demander d'appuyer les efforts des Palestiniens en 

vue de construire un Etat viable, 

 

7. Souscrivant en outre aux observations et déclarations de l’AHLC présidé par la 

Norvège, lors de sa réunion tenue à Madrid les 12 et 13 avril, sous la présidence 

espagnole de l'Union européenne, prenant note et se félicitant de la coopération étroite 

entre M. Tony Blair, envoyé spécial du Quartet, la communauté internationale, Israël 

et l'Autorité palestinienne, dans la poursuite des objectifs qui consistent à mettre en 

place des institutions et à promouvoir le développement induit par le secteur privé. Le 

Comité de liaison ad hoc s'est également félicité des mesures prises par l'Autorité 

palestinienne en vue de garantir un cadre juridique qui convienne aux entreprises, 

d'assurer la prestation de services sociaux, de promouvoir une réforme fiscale et de 

mettre en place les institutions essentielles à la consolidation d'un Etat viable, 

 

8. Rappelant la résolution 1860 du Conseil de sécurité des Nations Unies, qui préconise 

de nouveaux efforts pour soulager la situation humanitaires et économique à Gaza et 

pour offrir un accès à l'aide humanitaire, 

 

9. Sensible aux rapports de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international qui 
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soulignent que la croissance économique dans la région dépendra de la levée du blocus 

de Gaza et d'une amélioration substantielle des conditions applicables aux échanges, 

consistant a accroître l'éventail et le volume des biens qui peuvent arriver à Gaza et en 

partir à des fins commerciales et humanitaires, 

 

L'Assemblée parlementaire de l'OSCE 

 

10. Souligne l’urgente nécessité de reprendre des négociations de fond qui permettront la 

poursuite du processus de paix pour un règlement du conflit israélo-palestinien, 

conformément au droit international, aux résolutions pertinentes des Nations Unies et aux 

accords conclus, et sur la base de la Feuille de route du Quartet, c’est-à-dire 

l’établissement de deux Etats, l’Etat d’Israël et un Etat palestinien indépendant, viable et 

démocratique, vivant côte à côte, dans des conditions de paix et de sécurité et à l’intérieur 

de frontières internationalement reconnues ; 

 

11. S’engage à promouvoir et à s'employer, de concert avec les diverses organisations 

internationales et divers forums partisans de faire progresser les pourparlers et 

négociations, à parvenir à une paix équitable, globale et durable qui garantisse 

l'instauration d'un Etat palestinien viable, stable et démocratique, et réaffirme par 

ailleurs le droit de l'Etat d'Israël d'exister à l'intérieur de frontières sûres et reconnues 

au plan international, souscrivant ainsi à la solution des deux Etats telle qu'elle a été 

définie par les Nations Unies et la communauté internationale dans son ensemble ;  

 

12. Se félicite des progrès importants en matière de sécurité qui ont été accomplis par 

l'Autorité palestinienne sur la Rive Ouest en vue de la construction d'un Etat 

palestinien qui soit apte à garantir la primauté du droit, un développement équitable, la 

justice et la paix dans le cadre de relations de voisinage rationnelles avec tous les Etats 

de la région ; 

 

13. Se déclare préoccupée par la détérioration des conditions de vie à Gaza, tant d'un point 

de vue humanitaire que sous l'angle des droits de l'homme de la population civile ; 

souligne qu'il est urgent d'adopter des mécanismes stables pour assurer un règlement 

de la crise et la réunification de Gaza et de la Rive Ouest sous l'égide d'une Autorité 

palestinienne légitime, ainsi que la libre circulation des personnes et des biens, 

conformément à la résolution 1860 du Conseil de sécurité des Nations Unies ; et invite 

les autorités palestinienne à redoubler d'efforts en vue d'assurer la sécurité des 

résidents des zones voisines ; 

 

14. Estime que la communauté internationale devrait garantir l'application effective des 

résolutions des organisations internationales et souligne la nécessité de protéger le 

droit des populations civiles palestinienne et israélienne de vivre en paix ; 

 

15. Prend acte et se déclare en faveur de l'émancipation et de la participation active des 

femmes, reconnues par les organisations internationales comme étant un mécanisme 

efficace et essentiel pour le maintien de la paix, les processus de prévention et de 

règlement des conflits dans le monde et le renforcement des progrès dans le domaine 

de l'égalité entre les hommes et les femmes ; 

 

16. Collabore et apporte son soutien à l'application effective et à la mise en œuvre des 

résolutions adoptées par le Conseil de sécurité des Nations Unies, en particulier la 

résolution 1325 sur les femmes, la paix et la sécurité, sachant que cela exige des 
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mécanismes de suivi efficaces et des ressources suffisantes pour permettre aux 

organisations féminines palestiniennes et israéliennes qui travaillent en faveur de la 

paix d'agir comme un levier dans ce processus ; 

 

17. Souligne la nécessité d'améliorer l'activité économique à Gaza, qui fait toujours l'objet 

de graves restrictions, et à cet effet juge essentiel de progresser sur la voie de 

l'élimination des limitations d'accès et de mouvement qui entravent les échanges, en 

accroissant l'éventail et le volume des biens qui peuvent entrer à Gaza et en sortir à des 

fins commerciales et humanitaires, afin de favoriser l'essor du secteur agricole et de 

stimuler l'investissement public et privé. 
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RESOLUTION SUR 

 

LA SECURITE NUCLEAIRE  

 

 

1. Reconnaissant combien les instruments de contrôle des armements, y compris le Traité 

de réduction des armements stratégiques et le Traité sur les forces armées 

conventionnelles en Europe, contribuent à accroître la confiance et la sécurité dans 

l'espace de l'OSCE, 

 

2. Préoccupée par le transfert illicite de technologie et de savoir-faire nucléaires au sein 

d'Etats différents sur le plan géographique, y compris dans l'espace de l'OSCE, 

 

3. Sachant que les mécanismes existants de contre-prolifération risquent de ne pas réussir 

à stopper la dissémination des matières nucléaires et le partage de la technologie 

nucléaire qui sont susceptibles de profiter, notamment, à des groupes terroristes, 

 

4. Préoccupée par la menace permanente pour la sécurité mondiale et par l'érosion de la 

confiance dues aux Etats qui ne se conforment pas à leurs obligations internationales 

en matière de non-prolifération, 

 

5. Consciente du fait que des structures politiques et juridiques affaiblies et corrompues, 

en particulier dans les zones de conflits non résolus, ouvrent des possibilités de 

développement des menaces transnationales, notamment en ce qui concerne le trafic 

illicite de matières nucléaires et radiologiques et leurs vecteurs et le trafic illicite de 

technologies d'armes nucléaires toujours plus sophistiquées, 

 

6. Se félicitant de la signature du nouvel accord START le 8 avril 2010 à Prague, entre 

les Etats-Unis d'Amérique et la Fédération de Russie sur la poursuite de la réduction 

des armes nucléaires stratégiques déployées, 

 

7. Encouragée par le bilan du Sommet sur la sécurité nucléaire, tenu à Washington les 12 

et 13 avril 2010, visant à assurer une coopération internationale durable et efficace afin 

de renforcer la sécurité nucléaire et de réduire la menace du terrorisme nucléaire, 

 

8. Notant avec satisfaction les résultats positifs de la Conférence d'examen 2010 du 

Traité de non-prolifération visant à renforcer le régime mondial de non-prolifération 

nucléaire, 

 

L'Assemblée parlementaire de l'OSCE 

 

9. Souscrit à l'engagement des Etats participants d'appuyer les efforts en matière de 

coopération internationale et régionale, y compris ceux mentionnés dans la 

résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies, en vue de d'arrêter les 

échanges illicites de matières nucléaires et le transfert de technologie des armes 

nucléaires à des Etats et acteurs non détenteurs d'armes nucléaires ; 

 

10. Invite les Etats participants à utiliser plus rationnellement l'OSCE en tant 

qu'organisation régionale pour favoriser la coopération dans la lutte contre la 
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prolifération des armes de destruction massive, comme il est envisagé dans la 

résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies ; 

 

11. Exhorte les Etats participants, comme il a été préconisé lors de la réunion du Conseil 

ministériel de l'OSCE à Athènes en 2009, à se conformer strictement à la Convention 

sur la protection physique des matières nucléaires, à son amendement de 2005 et à la 

Convention pour la répression des actes de terrorisme nucléaire ; 

 

12. Encourage les membres de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE à appuyer les 

initiatives prises dans leurs parlements nationaux d'augmenter les fonds destinés à 

améliorer la sécurité des matières et installations nucléaires et à valoriser les 

ressources en matière de formation, de même que la coopération entre les 

organisations internationales et régionales, y compris l'Agence internationale de 

l'énergie atomique, visant à renforcer les organismes chargés de l'application de la loi, 

à sensibiliser le public à la prolifération nucléaire, à interdire les matières nucléaires 

trafiquées illicitement et à poursuivre en justice les auteurs de la prolifération ; 

 

13. Prie les Etats participants de l'OSCE d'intensifier leurs efforts pour accroître la 

transparence et éliminer la corruption, ainsi que prévenir l'affaiblissement des 

mécanismes en vue d'améliorer la sécurité nucléaire ;  

 

14. Demande aux Etats-Unis d'Amérique et à la Fédération de Russie de prendre de 

nouvelles mesures pour réduire la quantité d'armes nucléaires dans le cadre de l'effort 

général en vue d'améliorer la sécurité nucléaire ; 

 

15. Se félicite du Communiqué du Sommet de Washington sur la sécurité nucléaire et de 

son appel à sécuriser en quatre ans  toutes les matières nucléaires vulnérables, à 

renforcer les capacités dans les domaines de la sécurité et de la coopération nucléaires, 

à réaffirmer le rôle essentiel de l’Agence internationale de l’énergie atomique dans 

l’architecture de la sécurité nucléaire internationale ainsi qu'à assurer la prévention et 

la répression des incidents liés au trafic nucléaire illicite ; 

 

16. Souligne que les pays qui refusent de respecter leurs obligations internationales en 

matière de non-prolifération nucléaire doivent être tenus pour responsables. 
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RESOLUTION SUR 

 

LA DEMARCATION ET LA DELIMITATION DES FRONTIERES ETATIQUES 

DES ETATS SOUVERAINS D'EUROPE DE L'EST 

 

 

1. S'inspirant des principes de la souveraineté et de l'intégrité territoriale des Etats 

participants de l'OSCE et de l'inviolabilité de leurs frontières reconnues sur le plan 

international, comme il est stipulé dans l'Acte final d'Helsinki de 1975, 

 

2. Reconnaissant que la délimitation et la démarcation des frontières dépendent 

principalement des décisions souveraines des Etats, 

 

3. Préoccupée par le fait que les problèmes de délimitation et de démarcation non résolus 

entre les Etats souverains d'Europe de l'Est peuvent constituer un défi pour la sécurité 

et la stabilité dans l'espace de l'OSCE, 

 

4. Soulignant que les engagements communs de mener des travaux de délimitation et de 

démarcation des frontières contribuent de façon significative à assurer une paix, une 

sécurité et une stabilité durables dans l'espace de l'OSCE, 

 

5. Reconnaissant que la délimitation et la démarcation des frontières peuvent concourir à 

renforcer les relations de bon voisinage entre Etats, en favorisant leur développement 

économique et social, ainsi qu'en intensifiant les contacts entre leurs peuples, 

 

L'Assemblée parlementaire de l'OSCE 

 

6. Prie instamment les Etats participants de prendre toutes les mesures qui s'imposent 

pour parachever le processus de délimitation et de démarcation des frontières étatiques 

entre Etats voisins ; 

 

7. Soutient les efforts des Etats participants en vue d'organiser des négociations relatives 

à la délimitation et à la démarcation des frontières étatiques ;  

 

8. Encourage les Etats participants à créer ou à renforcer, le cas échéant, les mécanismes 

bilatéraux en vue de trouver des solutions pertinentes à ces problèmes ; 

 

9. Exhorte les parlementaires des Etats participants à ratifier, dans l'ordre fixé, les 

documents bilatéraux sur la délimitation et la démarcation des frontières étatiques.  
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RESOLUTION SUR 

 

LA REPUBLIQUE DE MOLDOVA 

 

 

1. Rappelant les précédentes résolutions sur la République de Moldova que l'Assemblée 

parlementaire de l'OSCE a adoptées au cours de ses sessions annuelles, 

 

2. Reconnaissant les progrès réalisés sur la voie du développement des institutions 

démocratiques dans la République de Moldova, 

 

3. Notant l'impasse politique intervenue dans l'élection d'un chef d'Etat et la nécessité 

d'intensifier le dialogue entre les forces politiques dans la République de Moldova, 

 

4. Reconnaissant que l'existence d'un conflit non réglé dans la région transnistrienne de la 

République de Moldova constitue une menace pour la sécurité et la stabilité en Europe 

et dans l'espace de l'OSCE, 

 

5. Réaffirmant l'engagement pris par l'OSCE de trouver une solution au conflit 

transnistrien grâce au processus de négociation "5+2", 

 

L'Assemblée parlementaire de l'OSCE 

 

6. Préconise la reprise des pourparlers de règlement selon la formule "5+2" avec la 

participation des médiateurs de la Fédération de Russie, de l'Ukraine et de l'OSCE, 

ainsi que de l'Union européenne et des Etats-Unis en qualité d'observateurs dans les 

négociations de règlement ; 

 

7. Estime que la définition du statut juridique spécial applicable à la région 

transnistrienne dans la structure de la République de Moldova, tout en consolidant et 

assurant la souveraineté, l’indépendance et l’intégrité territoriale de la République de 

Moldova dans ses frontières internationalement reconnues, constitue le principal 

objectif du processus de règlement du conflit transnistrien ; 

 

8. Se déclare convaincue que la démocratisation dans toute la République de Moldova 

contribuerait à la réalisation de cet objectif ; 

 

9. Félicite l’OSCE, l’Union européenne, la Fédération de Russie, l’Ukraine et les Etats 

Unis d’Amérique pour leur volonté de contribuer à la réintégration du pays et pour 

leur engagement à soutenir le redressement après le conflit ; 

 

10. Exhorte le Gouvernement de la République de Moldova et l'administration de la région 

transnistrienne à poursuivre leurs efforts eu égard aux mesures de renforcement de la 

confiance et de la sécurité ; 

 

11. Souligne que l’intensification du dialogue entre les diverses institutions et 

organisations publiques des deux rives du Nistru, ainsi que le renforcement des 

contacts interpersonnels, contribuerait à accroître la confiance mutuelle ; 
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12. Lance un appel à la Fédération de Russie pour qu’elle reprenne et finalise le processus 

de retrait de ses troupes et de ses munitions du territoire de la République de Moldova, 

conformément aux principes applicables du droit international et aux engagements pris 

dans le cadre de l’OSCE ; 

 

13. Se félicite des importants travaux effectués par la mission de l'OSCE dans la 

République de Moldova ; 

 

14. Invite tous les participants au règlement du conflit transnistrien à engager des 

consultations en vue de transformer le mécanisme actuel de maintien de la paix en une 

mission civile multinationale en vertu du mandat (OSCE) international ; 

 

15. Réitère l'empressement du Groupe parlementaire de l'Assemblée parlementaire de 

l'OSCE sur la République de Moldova à promouvoir la paix, la stabilité et l'état de 

droit dans le pays, notamment grâce au dialogue politique dans le processus de 

règlement du conflit transnistrien. 
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RESOLUTION SUR 

 

GUANTANAMO 

 

 

 

1. Saluant la décision courageuse de la nouvelle administration américaine de fermer le 

centre de détention de Guantanamo, 

 

2. Exprimant sa gratitude aux Etats qui ont d’ores et déjà accueilli d’anciens détenus ou 

qui se sont engagés à le faire, 

 

3. Soulignant les difficultés de mise en œuvre auxquelles est confrontée l’administration 

américaine, qui ont retardé la fermeture effective du centre de détention de 

Guantanamo, 

 

4. Rappelant que le centre de Guantanamo compte encore près de deux cents détenus, 

 

5. Rappelant l’engagement et les travaux de l’Assemblée parlementaire de l’OSCE 

relatifs au sort des détenus de Guantanamo, 

 

L’Assemblée parlementaire de l’OSCE 

 

6. Appelle à la fermeture définitive de ce centre de détention le plus rapidement 

possible ; 

 

7. Soutient l’administration américaine dans sa volonté de fermer le centre de détention ; 

 

8. Encourage les Etats participants à accueillir les détenus dont la libération a été 

autorisée et qui ne sont manifestement pas en mesure de rentrer dans leur pays 

d’origine car il existe des motifs sérieux de croire qu’ils risqueraient d’y être soumis à 

la torture ; 

 

9. Recommande une coopération accrue entre l’Europe et les États-Unis pour la mise en 

œuvre concrète de la fermeture de Guantanamo et la garantie effective des droits de 

l’homme dans le cadre de la lutte contre le terrorisme les communautés religieuses. 
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RESOLUTION SUR 

 

LA LUTTE CONTRE LE TERRORISME, LA PRODUCTION ET LE TRAFIC DE 

STUPEFIANTS ET L'EMIGRATION ILLEGALE EN AFGHANISTAN 

 

 

1. Se déclarant préoccupée par l'évolution du conflit en Afghanistan, qui se caractérise 

par une augmentation constante de la violence et des pertes de vies humaines, 

 

2. Réaffirmant l'importance de l'éducation pour la reconstruction de l'Afghanistan, 

 

3. Notant que la détérioration de la sécurité en Afghanistan a conduit et continue de 

conduire de très nombreux citoyens afghans à quitter leur pays, et empêche de 

nombreux jeunes d’aller à l’école, limite les opportunités économiques et porte 

atteinte aux droits de l’homme et à l’état de droit tout en favorisant la corruption, 

 

4. Prenant note des résultats du Forum parlementaire transasiatique organisé 

conjointement par l'Assemblée parlementaire de l'OSCE et le Parlement de la 

République du Kazakhstan, qui s'est achevé le 15 mai 2010 et a mis en évidence la 

relation étroite entre l'industrie afghane des stupéfiants et les activités terroristes 

menées par les insurgés néo-talibans qui s'opposent au gouvernement légitime de la 

République islamique d'Afghanistan, 

 

5. Déplorant que des fournisseurs étrangers livrent à l'industrie afghane des stupéfiants 

les substances requises pour raffiner les opiacés, 

 

L'Assemblée parlementaire de l'OSCE  

 

6. Prie instamment le gouvernement de la République islamique d'Afghanistan de 

prendre des initiatives en vue de réduire l'émigration de ses propres citoyens dans des 

pays étrangers et d'assurer à tous ses jeunes citoyens une éducation répondant aux 

besoins de la reconstruction et du développement économique et social, ainsi que de 

promouvoir l’état de droit, la bonne gouvernance et le respect des droits de l’homme ; 

 

7. Recommande que les Etats participants de l'OSCE voisins de l'Afghanistan adoptent 

toutes les mesures nécessaires pour assurer une surveillance efficace de leurs 

frontières, en ayant eux-mêmes recours, s'il y a lieu, à la coopération d'autres pays, de 

manière à empêcher les mouvements d’armes et de stupéfiants ; 

 

8. Recommande en outre que les Etats participants de l'OSCE intensifient l'action de 

leurs services chargés de l'application de la loi pour lutter contre le trafic de 

stupéfiants qui prend sa source en Afghanistan et atteint l'Europe par l'Iran, la Turquie, 

les Balkans, ou bien par le Pakistan, ou encore par les ex-Républiques soviétiques 

d'Asie centrale et par la Fédération de Russie ; 

 

9. Prie instamment les Etats participants de l'OSCE de signer les accords appropriés avec 

les Etats participants limitrophes de l'Afghanistan non participants à l’OSCE, de 

manière à conférer plus d'efficacité aux mesures adoptées pour stopper les flux 

illégaux de personnes et de stupéfiants provenant du territoire de l'Afghanistan ; 
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10. Recommande que les pays produisant les substances chimiques qui servent à raffiner 

les opiacés adoptent des mesures législatives pour empêcher la production et la 

commercialisation de ces substances. 
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RESOLUTION SUR 

 

L'INADMISSIBILITE DE L'UTILISATION DE FORCES ARMEES NATIONALES 

SUR LE TERRITOIRE D'ETATS VOISINS OU CONTIGUS 

 

 

1. Réaffirmant sa détermination à promouvoir la paix, la sécurité et la stabilité, ainsi que 

la conformité aux normes, principes et engagements de l'OSCE eu égard à la mise en 

place d'une communauté sûre et stable de Vancouver à Vladivostok, 

 

2. Soulignant qu'il importe d'adhérer strictement aux principes fondamentaux de la 

Charte des Nations Unies et de l'Acte final d'Helsinki concernant le respect mutuel de 

l'indépendance, de la souveraineté et de l'intégrité territoriale, ainsi que du non-recours 

à la force, 

 

3. Confirmant son respect des normes et principes internationaux, y compris ceux ayant 

trait à l'utilisation de la force militaire à l'étranger, et la nécessité de s'y conformer, 

 

4. Reconnaissant qu'il subsiste des conflits interétatiques non résolus qui, où qu'ils 

surviennent, pourraient aussi constituer un risque pour les Etats et les régions 

limitrophes, 

 

5. Convaincue qu'aucun Etat participant ne devrait être autorisé à utiliser sa force 

militaire à l'étranger d'une manière incompatible avec la Charte des Nations Unies, 

 

6. Rejetant les notions de « lignes de démarcation » ou « zones d'intérêts privilégiés » 

dans les relations entre les Etats participants de l'OSCE, 

 

7. Soulignant que l'utilisation injustifiée et disparate de la force militaire à l'étranger 

pourrait avoir des conséquences déstabilisatrices imprévisibles pour la paix et la 

stabilité dans tout l'espace de l'OSCE, 

 
L'Assemblée parlementaire de l'OSCE 

 

8. Se déclare vivement préoccupée par les tentatives de légaliser l'utilisation de la force 

militaire à l'étranger pour la protection d'intérêts nationaux fixés de façon unilatérale, 

de forces militaires et de citoyens partout dans le monde, grâce à l'adoption d'actes 

juridiques nationaux pertinents et sans l'approbation nécessaire de la communauté 

internationale ; 

 

9. Met en garde contre la possibilité de dissimuler des actes d'agression, notamment 

contre des Etats voisins, derrière ces actions légalisées à l'échelon national ; 

 

10. Condamne les plans visant à utiliser les forces militaires nationales sur le territoire 

d'Etats voisins et contigus au lieu de recourir à une panoplie complète de mesures 

pacifiques, y compris celles prévues par des organisations internationales ou dans le 

cadre de consultations et de négociations avec toutes les parties concernées ; 

 

11. Prie instamment les Etats participants de se conformer aux normes et principes 

exposés dans la Charte des Nations Unies et l'Acte final d'Helsinki de 1975 ; 
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12. Invite les Etats participants à réviser leur législation nationale relative à l'utilisation de 

la force à l'étranger, s'agissant notamment des doctrines militaires et des textes de loi 

sur la défense, et à y apporter les amendements correspondants, s'il y a lieu, en vue de 

prévenir l'utilisation illégale de leurs forces militaires à l'étranger, en particulier sur le 

territoire d'Etats voisins et contigus. 
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RESOLUTION SUR 

 

LES RESOLUTIONS DU CONSEIL DE SECURITE DE L'ONU SUR LES FEMMES, 

LA PAIX ET LA SECURITE 

 

1.  Soulignant qu'il importe que les femmes et les hommes participent sur un pied 

d'égalité et soient pleinement associés à tous les efforts visant à maintenir et à 

promouvoir la paix et la sécurité, 

 

2.  Vivement préoccupée par la prévalence endémique de la violence sexuelle exercée par 

des services publics relevant tant de l'armée que de la police, dont le rôle est d'assurer 

la sécurité et la protection des citoyens, ainsi que des forces de résistance ou milices, 

dans les conflits armés contemporains,  

 

3.  Rappelant que, du point de vue historique, les soldats et autres combattants ont été 

habilités pendant les guerres à disposer, non seulement des terres et des biens 

matériels, mais aussi des femmes, et que la violence liée au sexe, y compris le viol, est 

l'une des caractéristiques les plus traditionnelles et répandues de la guerre et a été 

tolérée en tant qu'élément intrinsèque, inévitable et fâcheux de la guerre,  

 

4.  Notant que, bien que l'interdiction explicite du crime de viol figure dans la Convention 

de Genève de 1949 relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre 

régissant les conflits internes et dans le Protocole additionnel N°II de 1977 à cette 

Convention portant sur la protection des victimes de conflits armés non internationaux, 

le viol en temps de guerre n'a pas été doté du même statut que les autres crimes de 

guerre, en raison de son caractère propre au sexe et du système de valeurs enraciné 

dans la structure sociale du patriarcat qui a dominé l'espace social dans lequel les 

guerres se sont déroulées, ainsi que la sphère juridique internationale, facteurs qui, à 

leur tour, ont contribué à la culture juridique de l'impunité entourant le viol et la 

violence sexuelle en temps de guerre,  

 

5.  Louant hautement les organisations de protection des femmes et de défense des droits 

de l'homme de n'avoir cessé de militer sur le terrain pour faire figurer la question de 

l'égalité des sexes et celle de la sécurité parmi les priorités internationales, 

 

6.  Célébrant le dixième anniversaire de la résolution 1325 du Conseil de sécurité de 

l'ONU sur les femmes, la paix et la sécurité,  

 

7.  Notant que la résolution 1325 du Conseil de sécurité de l'ONU sur les femmes, la paix 

et la sécurité, adoptée à l'unanimité le 31 octobre 2000, a largement contribué à faire 

reconnaître les aspects de la guerre de la paix liés à la parité des sexes et le rôle 

important que les femmes ont joué dans la prévention et le règlement des conflits, les 

négociations de paix, l'instauration de la paix, le maintien de la paix, la réponse 

humanitaire et la reconstruction après un conflit, 

 

8.  Notant que l'interdiction du viol et des autres abus sexuels commis au cours de conflits 

armés n'a pas été étayée par des mesures visant à en assurer l'observation au niveau 

international avant l'instauration de la Cour pénale internationale le 1
er

 juillet 2002, 
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9.  Se félicitant de la résolution 1820 du Conseil de sécurité de l'ONU sur la violence 

sexuelle en temps de conflit adoptée le 19 juin 2008, qui renforce la résolution 1325 en 

reconnaissant que la violence sexuelle, en tant que tactique de guerre, est souvent 

généralisée et systématique et qu'elle peut entraver le rétablissement de la paix et de la 

sécurité internationales et condamne l'utilisation du viol et d'autres formes de violence 

sexuelle dans des situations de conflit, en faisant remarquer que le viol peut constituer 

un crime de guerre, un crime contre l'humanité ou un élément constitutif du crime de 

génocide, 

 

10.  Se félicitant de la résolution 1888 du Conseil de sécurité de l'ONU adoptée le 

30 septembre 2009, qui vient compléter la résolution 1820 en priant le Secrétaire 

général des Nations Unies de dépêcher sans tarder une équipe d'experts sur les théâtres 

d'opérations particulièrement préoccupants sous l'angle de la violence sexuelle et de 

fournir des informations sur la prévalence de la violence sexuelle dans un rapport que 

les missions de maintien de la paix de l'ONU soumettront au Conseil de sécurité, 

 

11.  Se félicitant de la nomination, en février 2010, de Mme Margot Wallström (Suède) en 

tant que Représentante spéciale des Nations Unies appelée à diriger les efforts visant à 

mettre fin à la violence sexuelle exercée en temps de conflit contre les femmes et les 

enfants, comme le préconisent les résolutions 1820 et 1888 du Conseil de sécurité de 

l'ONU, 

12.  Souscrivant aux cinq priorités du Représentant spécial des Nations Unies chargé de la 

lutte contre les violences sexuelles dans les conflits armés, en vue de mettre fin à 

l'impunité, de conférer plus d'autonomie aux femmes, de mobiliser les responsables 

politiques, de faire mieux percevoir le viol comme une tactique et l'une des 

conséquence d'un conflit et de veiller à ce que le système des Nations Unies réagisse 

de façon plus cohérente,  

13.  Se félicitant de la résolution 1889 du Conseil de sécurité de l'ONU adoptée le 

5 octobre 2009, qui réaffirme les dispositions de la résolution 1325, soulignant la 

nécessité pour les Etats membres des Nations Unies d'appliquer cette résolution dans 

la pratique, préconisant des mesures destinées à améliorer l'autonomisation des 

femmes, leur participation aux processus de paix et leur rôle essentiel dans la 

reconstruction des sociétés déchirées par la guerre et invitant le Secrétaire général à 

soumettre un ensemble d'indicateurs permettant de suivre l'application de cette 

résolution, 

 

14.  Accueillant avec satisfaction les travaux consacrés par les organisations féminines non 

gouvernementales, telles que le Conseil allemand de sécurité des femmes, le 

Programme "Femmes artisanes de la paix", et la Liste de contrôle mondial de suivi des 

questions liées aux femmes, à la paix et à la sécurité, qui suivent l'application de la 

résolution 1325 en l'absence de plans d'action nationaux et visent à faire mieux 

comprendre au plan international les efforts en faveur des femmes, de la paix et de la 

sécurité en citant des exemples d'activités à l'appui de la résolution 1325 du Conseil de 

sécurité de l'ONU menées au niveau local et national par des femmes, des membres de 

la société civile, des gouvernements nationaux et la communauté internationale, 
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15.  Se félicitant des plans d'action nationaux (PAN) déjà adoptés pour appliquer la 

résolution 1325 du Conseil de sécurité de l'ONU et se félicitant également des PAN en 

cours d'établissement,  

 

16.  Louant la démarche adoptée par le Ministre irlandais des affaires étrangères dans 

l'établissement du plan national d'action de l'Irlande relatif à la résolution 1325, y 

compris une initiative de formation réciproque à laquelle sont associés le Libéria, le Timor 

oriental et l'Irlande du nord, 
 

17.  Se félicitant de l'approche globale de l'Union européenne à l'égard de l'application des 

résolutions 1325 et 1820 sur les femmes, la paix et la sécurité et du Plan d'action 2008-

2009 à l'échelle du système des Nations Unies visant la résolution 1325, ainsi que du 

soutien actif de la résolution 1325 au sein de l'Union africaine et de l'Amérique latine,  

 

18.  Préoccupée par les progrès limités réalisés dans l'application de la résolution 1325 et 

des résolutions connexes sur les femmes, la paix et la sécurité, en dépit des plans 

d'action nationaux, régionaux et internationaux,  

 

19.  Notant que la plupart des Etats dotés de plans nationaux d'action ayant pour objet 

d'appliquer la résolution 1325 du Conseil de sécurité de l'ONU n'ont pas encore mis en 

place de systèmes de référence confirmés ou d'indicateurs pour mesurer le degré de 

concordance et les progrès accomplis, 

 

20.  Se félicitant des mesures prises par 14 organismes des Nations Unies sous la conduite 

du Bureau de la Conseillère spéciale pour la parité entre les sexes et retenues par le 

Secrétaire général des Nations Unies, y compris un ensemble de 26 indicateurs 

concernant la prévention, la participation, la protection, le secours et la récupération, 

qui ont pour objet de suivre l'application de la résolution 1325 du Conseil de sécurité 

de l'ONU, 

21.  Se félicitant du soutien apporté par le Conseil de sécurité de l'ONU à cet ensemble 

exhaustif d'indicateurs relatif à l'application de sa résolution sur les femmes, la paix et 

la sécurité, 

22.  Accueillant avec satisfaction les directives énoncées par l'Institut international de 

recherche et de formation des Nations Unies pour la promotion de la femme 

(INSTRAW) et les recommandations adressées aux Etats membres des Nations Unies, 

aux institutions multilatérales et régionales, à l'Organisation des Nations Unies et à la 

société civile sur les mesures à prendre pour stimuler l'élaboration et la mise en œuvre 

de plans d'action nationaux relatifs aux résolutions 1325 et 1820 du Conseil de sécurité 

de l’ONU dans un rapport du 24 avril 2009 issu d'une réunion de l'Institut pour la 

sécurité globale et la réalisation des droits qui avait pour thème l'initiative de 

mondialisation éthique, 

23.  Se félicitant de la création, dans le cadre des Nations Unies, d'une nouvelle entité sur 

la parité des sexes – UN Women - , qui remplacera et renforcera les mandats des quatre 

organes des Nations Unies actuellement chargés de la protection des femmes, et qui 

jouera un rôle essentiel pour aider les Etats à éliminer les causes premières de la 

discrimination systémique fondée sur le sexe et du sexisme et, partant, les causes 

premières de la violence liée au sexe en temps de paix et de guerre, 
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L'Assemblée parlementaire de l'OSCE 

 

24.  Invite les Etats participants à élaborer des plans d'action nationaux (PAN) visant des 

entités tant publiques que privées en vue de l'application des résolutions du Conseil de 

sécurité de l'ONU sur les femmes, la paix et la sécurité, qui incluront les mesures 

mentionnées dans la résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations Unies dans 

leurs politiques respectives de sécurité, de défense et d’action extérieure, afin 

d’atteindre les objectifs suivants : 

 

 Promouvoir la participation des femmes aux missions de maintien de la paix et 

aux organes décisionnels ; 

 Promouvoir l’adoption d’une approche intégrée de l’égalité entre hommes et 

femmes dans toutes les opérations de rétablissement de la paix 

 organiser une formation spécifique sur l’égalité entre les sexes et sur la 

résolution 1325 pour les membres du personnel participant à des missions de 

maintien et de rétablissement de la paix ; 

 protéger les droits humains des femmes et des jeunes filles pendant et après les 

conflits ; 

 incorporer le principe de l’égalité entre les sexes dans les opérations de 

désarmement, de démobilisation et de réinsertion sociale ; 

 mieux faire connaître la résolution 1325 à la société civile ; 

 

25.  Exhorte les Etats participants à insérer dans les PAN des systèmes de référence et des 

indicateurs de performances permettant de mesurer le degré de concordance et les 

progrès obtenus dans l'application des résolutions du Conseil de sécurité de l'ONU sur 

les femmes, la paix et la sécurité ; 

 

26.  Encourage les Etats participants à élaborer des systèmes de suivi et d'évaluation de 

l'application, y compris l'établissement de rapports périodiques et accessibles au grand 

public ; 

 

27. Invite les Etats participants à affecter des ressources humaines et financières 

appropriées à l'élaboration des PAN et à leur mise en œuvre, ainsi qu'au suivi des 

progrès et des résultats ;  

 

28.  Invite les Etats participants à s’assurer que les systèmes juridiques et légaux nationaux 

se conforment à leurs obligations au titre des conventions internationales, notamment 

en vue de protéger les femmes contre les actes de violence sexuelle, de poursuivre les 

auteurs de ces actes, de veiller à ce que toutes les victimes de tels actes bénéficient sur 

un pied d’égalité d’une protection et d’un accès à la justice, de mettre fin à l’impunité 

dont jouit la violence sexuelle, et d’intégrer leurs plans nationaux d’action dans les 

politiques nationales pertinentes ;  

 

29.  Encourage les Etats participants à apporter leur soutien aux priorités du Représentant 

spécial des Nations Unies chargé de la lutte contre les violences sexuelles dans les 

conflits armés ;  

 

30.  Exhorte les Etats participants à appuyer la décision prise en septembre 2009 par 

l'Assemblée générale des Nations Unies de créer, au sein de l'ONU, un nouvel 
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organisme pour la protection de la parité des sexes afin de renforcer la dimension 

"égalité entre les sexes" des travaux des Nations Unies, s'agissant en l'occurrence de 

faire des femmes et des hommes les partenaires et les bénéficiaires, sur un pied 

d'égalité, du développement, des droits de l'homme, de la paix et de la sécurité.  
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RESOLUTION SUR 

 

L’ARCTIQUE 

 

 

1. Réaffirmant la démarche globale de l'OSCE à l'égard de la sécurité, qui prend en 

compte les dimensions politico-militaires, économiques, environnementales et 

humaines et a été notamment attestée par l'Acte final d'Helsinki de 1975, le Document 

de Vienne de 1989, le Document de Copenhague de 1990 et le Document d'Helsinki 

de 1992, 

 

2. Réaffirmant l'importance fondamentale des aspects environnementaux du concept de 

sécurité de l'OSCE, 

 

3. Reconnaissant la spécificité et la vulnérabilité du milieu naturel et des écosystèmes 

arctiques, 

 

4. Admettant que la région arctique s'est caractérisée par une coopération pacifique entre 

Etats et que tous les Etats concernés, qu'ils soient ou non arctiques, ont pour tâche 

commune d'assurer une coopération pacifique également à l'avenir, 

 

5. Reconnaissant le rôle de premier plan du Conseil arctique dans l'évaluation des défis et 

perspectives, ainsi que la participation importante des populations autochtones résidant 

dans la région arctique en tant que membres permanents du Conseil arctique, 

 

6. Saluant la Déclaration d’Ilulissat de la première réunion ministérielle, tenue en 2008, 

des Etats côtiers de l’Océan Arctique, 

 

7. Se félicitant de l'intérêt international croissant porté aux travaux du Conseil arctique, 
 

8. Se félicitant des travaux menés actuellement sous l'égide du Conseil arctique en vue de 

négocier un accord sur les activités de recherche et de sauvetage entre les pays 

arctiques, 

 

9. Reconnaissant l'importance de l'Arctique pour le climat mondial, 

 

10. S'inquiétant de ce que le taux élevé de réchauffement du climat dans la région arctique 

et la fonte de la calotte polaire de glace progressent plus rapidement que prévu, 

 

11. S'inquiétant de ce que le changement climatique ait des effets nuisibles de vaste portée 

sur les écosystèmes uniques et les habitats naturels des espèces arctiques et sur la 

longévité des membres des populations locales et autochtones de la région, 

 

12. Réaffirmant que la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer constitue le 

fondement de la gouvernance de l'océan Arctique, 

 

13. Reconnaissant que l'importance géopolitique et stratégique de la région arctique 

s'accroît notamment en liaison avec le volume éventuel des réserves de pétrole et de 

gaz et la présence d'autres ressources naturelles, ainsi qu'avec l'augmentation des 

débouchés s'offrant aux transports maritimes, 
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14. Soulignant l'importance de la quatrième Année polaire internationale (2007-2009) et 

l'intérêt qu'il y aurait à diffuser de nouvelles informations scientifiques à une audience 

plus large, en particuliers à des décideurs, et se félicitant de la proposition d’établir 

une Décennie polaire internationale, 

 

L'Assemblée parlementaire de l'OSCE 

 

15. Encourage les Etats arctiques à régler pacifiquement les différends actuels et futurs 

liés aux frontières, y compris aux frontières maritimes, suivant l'exemple donné par 

l'accord préliminaire russo-norvégien du 27 avril 2010 sur la délimitation des 

frontières en Mer de Barents ; 

 

16. Invite les Etats participants de l'OSCE et les nations maritimes à élaborer une 

réglementation efficace pour réduire toutes les formes de pollution émanant des 

bateaux naviguant sur l'océan Arctique ; 

 

17. Invite les Etats participants de l'OSCE et les nations maritimes à renforcer les mesures 

existantes et à en concevoir de nouvelles pour améliorer la sûreté de la navigation 

maritime ; 

 

18. Invite les Etats participants de l'OSCE et les nations maritimes à déployer des efforts 

concertés pour mettre au point une technologie applicable aux transports et à l'activité 

économique dans l'Arctique qui soit propice à l'environnement, afin de protéger le 

caractère vulnérable de cette région et le mode de vie des populations de l'Arctique ; 

 

19. Invite les Etats participants de l'OSCE à favoriser la mise en place des bases solides 

d'une gestion rationnelle de l'océan Arctique par tous les Etats arctiques et les autres 

utilisateurs de l'océan Arctique grâce au régime juridique international général qui 

s'applique actuellement à l'océan Arctique ; 

 

20. Invite les Etats participants de l'OSCE à appuyer les travaux menés dans le cadre de 

l'Organisation maritime internationale (OMI) en vue de conférer un caractère 

contraignant à ses Directives pour la navigation dans les eaux couvertes de glace ; 

 

21. Invite les Etats participants de l'OSCE à prendre en compte les menaces du 

changement climatique pour la région de l'Arctique et les effets mondiaux de la fonte 

accrue de la glace polaire dans leur attitude à l'égard de la 16
ème 

conférence des Parties 

au Protocole de Kyoto (COP 16) qui se tiendra à Cancun (Mexique) cette année ; 

 

22. Invite les Etats participants de l'OSCE à poursuivre leurs recherches sur les questions 

concernant l'Arctique, y compris le réchauffement du climat dans l'Arctique, bien au-

delà de l'Année polaire internationale de mars 2007 à 2009 et de s'assurer de la 

disponibilité des données, notamment sur la recherche, et de l'accessibilité aux zones 

géographiques, à des fins de recherche ; 

 

23. Invite les Etats participants de l'OSCE à s'employer à lutter contre la perte de 

biodiversité dans l'Arctique ; 

 



45 

 

24. Réitère la résolution de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE sur le commerce des 

produits de la chasse aux phoques au sein de l'Union européenne, qui a été adoptée à 

Vilnius le 3 juillet 2009 ;  

 

25. Souligne le rôle des parlements et des parlementaires et encourage les Etats 

participants de l'OSCE à informer leur parlement et leurs parlementaires des questions 

concernant l'Arctique et à les associer à leur étude. 
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RESOLUTION SUR 

 

LES RESPONSABILITES DES ETATS PARTICIPANTS DE L'OSCE EN MATIERE 

DE SECURITE ENERGETIQUE A L'ECHELLE PLANETAIRE 

 

 

1. Confirmant que, dans la conjoncture présente, la sécurité énergétique est l'un des 

principaux facteurs de nature à garantir la sécurité nationale de chaque pays et 

l'élément clé de la politique mondiale contemporaine touchant les intérêts de tous les 

pays,  

 

2. Présumant que, par « sécurité énergétique », on entend la protection des personnes 

physiques et du pays dans son ensemble contre les risques d'interruption des 

approvisionnements en énergie et de pénurie de tous les types d'énergie et de 

ressources énergétiques découlant de l'influence de facteurs négatifs d'ordre naturel, 

technologique, gestionnaire, socio-économique ou liés à la politique intérieure et 

extérieure, 

 

3. Rappelant à nouveau que, dans le contexte d'une économie de marché, l'électricité 

produite et transportée est un produit qui doit être accessible à toutes les parties 

concernées dans des conditions commerciales et concurrentielles et dans le respect des 

principes d'ouverture, de transparence et d'efficacité, 

 

4. Confirmant que les Etats participants de l'OSCE ne doivent pas utiliser les ressources 

énergétiques comme moyen d'atteindre leurs objectifs politiques en vue d'imposer une 

pression politique ou autre, 

 

5. Soulignant en particulier que l'élargissement et la diversification du marché de 

l'énergie dans l'espace de l'OSCE, qui sont notamment imputables à la construction de 

nouvelles voies de communication, accroissent considérablement le rôle et la 

responsabilité des Etats dans l'approvisionnement ininterrompu en ressources 

énergétiques, 

 

L'Assemblée parlementaire de l'OSCE  

 

6. Se référant à la résolution adoptée à la 17
ème

 réunion du Conseil ministériel de l'OSCE 

à Athènes en 2009, demande aux Etats participants de l'OSCE de contribuer 

notablement à assurer la sécurité énergétique en renforçant le dialogue et la 

coopération dans ce domaine ; 

 

7. Est fermement convaincue que les différends commerciaux, politiques et autres qui 

surgissent entre les participants au marché de l'énergie ne devraient pas entraîner de 

ruptures d'approvisionnement en ressources énergétiques dans l'espace de l'OSCE.  

 



47 

 

  

 

RESOLUTION SUR 

 

LES NEGOCIATIONS INTERNATIONALES RELATIVES AU CHANGEMENT 

CLIMATIQUE 

 

 
1. Notant que, ces dernières années, le changement climatique a été une source de 

préoccupation croissante au plan international, 

 

2. Mettant en évidence les travaux effectués dans le cadre du Quatrième rapport 

d'évaluation publié en 2007 par le Groupe d'experts intergouvernemental sur 

l'évolution du climat (GIEC), selon lequel une réduction massive des émissions de gaz 

à effet de serre devient de plus en plus urgente, 

 

3. Reconnaissant que les effets environnementaux et sociaux du changement climatique 

n'avaient alors jamais été présentés de façon aussi nette, 

 

4. Estimant que le moment est décidément venu de procéder à des négociations 

internationales sur le changement climatique, 

 

5. Estimant en outre qu'il s'agit actuellement de veiller à ce que le Protocole de Kyoto 

(qui, à ce jour, se contente d'énoncer des engagements visant à limiter les émissions 

jusqu'en 2012) fasse l'objet d'un suivi solide et ambitieux ne comportant pas 

d'intervalles de temps entre les étapes, 

 

6. Reconnaissant que les pays industrialisés ont des responsabilités  historiques dans les 

émissions de gaz à effet de serre et reconnaissant toutefois que tant l'ampleur que le 

caractère de la croissance économique de certains grand pays qui sont actuellement 

soumis à des processus d'industrialisation ajoutent chaque année des millions de 

tonnes aux émissions de gaz à effet de serre,  

 

7. Reconnaissant en outre que le fait que le centre de gravité des principaux émetteurs se 

déplace vers le sud soulève des dilemmes éthiques et politiques qui sont 

inévitablement liés aux solutions adoptées par les Etats-Unis, 

 

L'Assemblée parlementaire de l'OSCE 

 

8. Invite les Etats participants de l'OSCE à donner leur appui aux négociations en vue 

d'une deuxième phase du Protocole de Kyoto prévoyant des engagements mesurables 

et des calendriers pour la réduction des émissions de gaz à effet de serre ; 

 

9. Invite les Etats participants à lancer des initiatives de tous types au cours de la 

prochaine Conférence de Mexico en vue d'atteindre les objectifs fixés par le Groupe 

d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) ; 

 

10. Souligne la nécessité d'éviter toute suggestion de nature à susciter des doutes sur le 

rôle central de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 

(CCNUCC) en tant que plates-formes se prêtant à des négociations et à des accords ; 



48 

 

 

11. Adopte comme point de repère la nécessité de réduire avant 2050 les émissions 

mondiales de gaz à effet de serre de 50 % par rapport aux chiffres de 1990, comme l'a 

suggéré le Conseil « Environnement » de l'Union européenne et note que les pays en 

développement vulnérables au changement climatique ont besoin du soutien financier 

et technique des pays très industrialisés pour atteindre les objectifs de réduction des 

émissions sans compromettre leurs objectifs de développement durable ; 

 

12. Appelle tous les Etats participants à promouvoir les formes de transfert de technologie 

et de ressources susceptibles de permettre aux pays soumis à des processus 

d'industrialisation de continuer à suivre la voie du développement tout en diminuant 

les incidences de ce dernier sur la viabilité environnementale de la planète ; 

 

13. Note les principes de la Charte, à savoir que les responsabilités communes mais 

différentiées et les capacités respectives des Etats participants devraient être respectés, 

et que les mesures d’atténuation, les transferts de technologie, l’adaptation et le 

renforcement des capacités sont des questions fondamentales pour la lutte contre le 

changement climatique. 
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RESOLUTION SUR 

 

LA COOPERATION MEDITERRANEENNE 

 

 

1. Reconnaissant la multiplicité des mécanismes de coopération régionale qui ont pour 

objectif commun de promouvoir la stabilité régionale, la coopération en matière de 

sécurité, le renforcement du pouvoir de la société civile, la pérennité de 

l'environnement et le développement économique dans le bassin méditerranéen,  

  

2. Reconnaissant l'existence de chevauchements dans les priorités, initiatives et objectifs 

de la dimension méditerranéenne de l'OSCE et d'autres mécanismes de coopération 

régionale,  

 

3. Reconnaissant que les délégations du Liban, de la Libye et du Conseil de coopération 

des Etats du Golfe s'intéressent et participent activement aux manifestations organisées 

dans le cadre de l'OSCE et de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE, 

 

4. Prenant note des recommandations du Séminaire de la Commission américaine 

d'Helsinki sur l'engagement de 2009 des Partenaires méditerranéens de l'OSCE, 

 

5. Rappelant le compte rendu et les conclusions des forums méditerranéens de 

l'Assemblée parlementaire de l'OSCE tenus à Rome (2003), Rhodes (2004), Sveti-

Stefan (2005), Malte (2006), Protoroz (2007), Toronto (2008) et Athènes (2009), 

 

L'Assemblée parlementaire de l'OSCE 

 

6. Invite le Secrétariat de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE et le Secrétariat de 

l'OSCE à entamer un dialogue avec l'Union pour la Méditerranée, l'Union européenne, 

le processus de coopération en Méditerranée occidentale (Dialogue 5+5), 

l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord, l'Assemblée parlementaire de la 

Méditerranée, l'Assemblée parlementaire euro-méditerranéenne, le Comité permanent 

pour le partenariat euro-méditerranéen des pouvoirs locaux et régionaux (COPPEM), 

l'Assemblée régionale et locale euro-méditerranéenne (ARLEM), l'Alliance des 

civilisations et les autres instances concernées, en vue de faciliter une coopération 

synergistique avec les activités relevant de la dimension méditerranéenne de l'OSCE ; 

 

7. Invite le Secrétariat de l’Assemblée parlementaire de l’OSCE à étudier la formule la 

plus indiquée pour associer de façon régulière l’Autorité nationale palestinienne au 

dialogue et aux instances de coopération méditerranéenne ; 

 

8. Prie instamment le Secrétariat de l'OSCE de négocier des accords de coopération 

officiels entre la dimension méditerranéenne de l'OSCE et les instances 

susmentionnées en vue de favoriser des contributions uniques à la prospérité et à la 

sécurité régionale de la région méditerranéenne ; 

 

9. Encourage toutes les structures opérationnelles et institutions de l'OSCE à étudier les 

possibilités d'échanges de personnel et de savoir-faire avec les Partenaires 

méditerranéens pour la coopération de l'OSCE ; 
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10. Encourage les Partenaires méditerranéens pour la coopération de l'OSCE à rechercher 

activement les possibilités d'échanges de personnel et de savoir-faire avec les Etats 

participants de l'OSCE ; 

 

11. Prie instamment les Partenaires méditerranéens pour la coopération de l'OSCE 

d'envoyer des délégations solides pour participer aux missions d'observation 

électorales de l'OSCE ; 

 

12. Prie instamment les Partenaires méditerranéens pour la coopération de l'OSCE 

d'inviter l'OSCE et d'autres missions internationales d'observation à leurs élections ; 

 

13. Encourage les Etats participants de l'OSCE et les Partenaires méditerranéens pour la 

coopération de l'OSCE à contribuer au Fonds de partenariat en vue de soutenir les 

réunions de travail sur les questions d'actualité des Partenaires méditerranéens et 

d'élaborer des projets concrets de coopération avec les structures opérationnelles et les 

institutions de l'OSCE ; 

 

14. Prie les Etats participants de l'OSCE de plaider en faveur d'une participation aux 

activités de l'OSCE dans leurs relations diplomatiques avec le Liban, la Syrie, la Libye 

et le Conseil pour la coopération des Etats du Golfe ; 

 

15. Prie l’OSCE d’envisager de renforcer encore sa dimension méditerranéenne, 

notamment en étendant le Partenariat pour la coopération à tous les Etats 

méditerranéen intéressés. 
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RESOLUTION SUR 

 

LE DROIT DES PERSONNES DEPLACEES A L'INTERIEUR DE LEUR PROPRE 

PAYS ET DES REFUGIES DE REVENIR A LEUR LIEU D'ORIGINE 

 

 

1. Rappelant la Convention des Nations Unies relative au statut des réfugiés adoptée à 

Genève en 1951 et son protocole additionnel et accueillant avec intérêt les travaux du 

Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCNUR) visant à 

sauvegarder les droits et le bien-être des réfugiés en trouvant des solutions durables 

qui permettront aux réfugiés de refaire leur vie dans la dignité et la paix, 

 

2. Rappelant la Charte de sécurité européenne de l'OSCE, adoptée par le Sommet 

d'Istanbul, qui réaffirmait le rejet par les Etats participants de l'OSCE de toute 

politique d'épuration ethnique ou d'expulsion massive et leur engagement à faciliter le 

retour volontaire, dans la dignité et la sécurité, des réfugiés et des personnes déplacées 

à l'intérieur d'un pays, 

 

3. Notant la souffrance humaine et le vide juridique provoqués par un déplacement 

prolongé à la suite des conflits du début des années 90 en Géorgie et réalisant que, 

plus la période pendant laquelle les personnes sont déplacées se prolonge, plus il 

devient difficile de leur assurer une protection convenable, 

 

4. Reconnaissant et déplorant les souffrances humaines subies par la population civile 

pendant et après la guerre d'août 2008 en Géorgie,  

 

L'Assemblée parlementaire de l'OSCE  

 

5. Prie instamment les parties au conflit en Géorgie de mettre pleinement en oeuvre les 

accords conclus le 12 août et le 8 septembre 2008 et les invite à poursuivre le dialogue 

dans le cadre des discussions de Genève ;  

 

6. Estime que le retour volontaire, dans la sécurité et la dignité, des réfugiés et des 

personnes déplacées à l'intérieur de la Géorgie et à partir de ce pays est d'une 

importance cruciale et s'impose d'urgence ; 

 

7. Invite donc les parties en jeu à coopérer pour trouver les moyens de faciliter un retour 

volontaire rapide, dans leur lieu d'origine, des réfugiés et des personnes déplacées de 

part et d'autre de la frontière qui se déroule dans la sécurité et la dignité. 
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RESOLUTION SUR 

 

L'HARMONISATION DE LA PRODUCTION AGRICOLE ET DE LA PROTECTION 

DES ECOSYSTEMES NATURELS 

 

 

1. Estimant que la production agricole est un élément essentiel de l'économie des Etats 

participants qui procure les biens de l'écosystème tout en contribuant à la sécurité 

alimentaire mondiale, à la réalisation de l'objectif du Millénaire pour le développement 

(OMD) N° 1 et à l'emploi dans le secteur de la production lui-même et les secteurs y 

afférents, 

 

2. Estimant que les terres couvertes de végétation (semi-)naturelle fournissent des biens 

de l'écosystème tels que les bois et les zones de loisirs, mais offre également des 

services clés de l'écosystème, tels que la fixation du carbone, la biodiversité végétale 

et animale, les zones humides, les cycles de substances nutritives et la stabilisation du 

climat, tout en contribuant à la réalisation de l'OMD N°7, ainsi qu'à l'emploi dans le 

secteur du bois d'œuvre, des loisirs et de la préservation, et les secteurs y afférents, 

 

3. Reconnaissant que, pour nourrir 9 milliards d'individus en 2050, il faudrait que la 

production agricole augmente sensiblement, c'est-à-dire de 70 % selon les évaluations 

de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), qu'une 

fois que l'expansion de la surface cultivée aura permis d'y parvenir, ce sera largement 

aux dépens des écosystèmes naturels, y compris les stocks de carbone situés en dessus 

et en dessous du sol, et que les autres options de nature à assurer la sécurité 

alimentaire du monde à l'avenir doivent être attentivement étudiées (intensification de 

la production, accroissement du rendement après la récolte et pour le consommateur, 

changement de régime alimentaire), 

 

4. Reconnaissant que les deux domaines (systèmes agricoles et écosystèmes naturels) 

semblent très éloignés l'un de l'autre sur le plan tant scientifique que politique, tout en 

rivalisant pour s'adjuger des terrains limités et souvent rares, et que la FAO et d'autres 

organisations, poussées par la crise alimentaire de 2008 et par l’OMD N°1, demandent 

une augmentation de la production agricole, alors que le Programme des Nations 

Unies pour l'environnement et d'autres organismes, poussés par les conventions sur les 

changements climatiques (Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 

climatiques), la biodiversité (Convention des Nations Unies sur la diversité 

biologique) et la désertification et la dégradation des terres (Convention des Nations 

sur la lutte contre la désertification) ainsi que par l'OMD N°7, préconisent une 

augmentation des terres protégées et de la biodiversité, 

 

5. Notant que l'intérêt porté aux biocombustibles, d'une part, ainsi que les principaux 

organismes internationaux et les objectifs et réglementations écologiques, de l'autre, 

amplifient la perception de la concurrence croissante entre les demandes de terres, 

 

6. Soulignant que, pour le plus grand bien de la planète Terre à l'avenir, il sera d'une 

importance cruciale d'aborder les deux types d'utilisation des sols de façon appropriée 

et globale et, partant, de ne pas les dissocier ; 
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7. Soulignant en outre le principe des situations doublement gagnantes qui abordent 

simultanément les ODM N°1 et N°7, et admettant le principe qu'une démarche globale 

qui dresse le bilan des avantages et des inconvénients conduit à une utilisation des sols 

plus optimale qu'une démarche dans laquelle les différents protagonistes et parties 

prenantes essaient de faire valoir leurs arguments, 

 

L'Assemblée parlementaire de l'OSCE 

 

8. Invite les Etats participants de l'OSCE à stimuler à la fois les travaux de recherche et 

les politiques qui abordent et optimisent les utilisations agricoles, récréatives et 

naturelles des sols de façon globale ; 

 

9. Invite les Etats participants de l'OSCE à confronter leurs expériences, réussites et 

échecs et à rédiger conjointement des notes de position ayant le poids politique 

nécessaire pour inciter les responsables de la recherche et du développement à 

envisager l'optimisation de l'utilisation des sols en ce qui concerne l’agriculture, les 

pâturages, les loisirs, le bois, les écosystèmes naturels et la biodiversité. 
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RESOLUTION SUR 

 

LE STATUT D'EXPERT DANS LES PROCESSUS DECISIONNELS 

 

 

1. Considérant le rôle croissant des experts dans les processus de décision politiques et 

judiciaires, auprès des instances nationales et internationales, 

 

2. Observant que l'impartialité et la compétence des experts ont pu être mises en cause 

dans le traitement de questions aussi majeures que la crise financière, la pandémie 

H1N1, le réchauffement climatique, les OGM ou la sécurité aérienne, 

 

3. Considérant que le manque d'indépendance et d'impartialité peut être constitutif 

d'erreurs judiciaires ou d'appréciation, tant au niveau national qu'international, 

 

4. Soulignant le risque pour la démocratie que comporte une situation de défiance envers 

l’indépendance et l’impartialité des experts, 

 

5. Considérant que la transparence légitimement réclamée par les institutions nationales 

démocratiquement élues doit s’appliquer aussi aux institutions internationales, 

 

6. Considérant l'intérêt qu'il y aurait à améliorer la qualité de la participation de ces 

experts aux processus décisionnels et judiciaires par des mesures communes, 

 

L’Assemblée parlementaire de l’OSCE 

 

7. Encourage les États de l’OSCE à poursuivre les efforts de coopération avec les autres 

instances internationales pour favoriser l'émergence et l'application de lignes de 

conduit éthiques dans le domaine de l'expertise ; 

 

8. Rappelle la nécessité de définir le statut de l'expert en fonction de critères 

internationalement reconnus de compétence, d'objectivité et d'impartialité, et de 

respect des normes scientifiques, professionnelles ou techniques les plus élevées 

possible ; 

 

9. Recommande la création d'un outil de référence permettant aux décideurs, aux 

justiciables et aux experts eux-mêmes de connaître le cadre à l’intérieur duquel doit 

s’exercer la compétence des experts ; 

 

10. Recommande l'adoption d'un code de conduite précisant les normes relatives au 

rapport d’experts comme outil décisionnel objectif permettant de distinguer les 

questions de faits de simples opinions. 
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RESOLUTION SUR 

 

LA REALISATION DES OBJECTIFS DU MILLENAIRE POUR LE 

DEVELOPPEMENT 

 

 

1. Compte tenu du fait que l'adoption en 2000 de la Déclaration du Millénaire a marqué 

une étape décisive dans la coopération mondiale au 21
e
 siècle, 

 

2. Soulignant que, pour la première fois dans l'histoire des Nations Unies, une feuille de 

route a été établie pour mettre fin à la pauvreté et promouvoir le développement, 

 

3. Soulignant l'importance de sa concrétisation sous la forme de huit objectifs du 

Millénaire pour le développement (OMD) avec 21 cibles mesurables qui, pour la 

première fois, indiquent clairement la relation entre la pauvreté et la faim, le soins de 

santé, l’éducation, l'égalité entre les sexes, la pérennité de l’environnement et le 

partenariat mondial et reconnaissent que l'accomplissement de progrès dans ces 

domaines constitue une responsabilité partagée, 

 

4. Reconnaissant que les progrès accomplis à ce jour ont été inégaux et sont menacés par 

les crises alimentaire, économique et financière, 

 

5. Déplorant le fait choquant qu'à l'heure actuelle un milliard de personnes souffrent de la 

faim, que neuf millions d'enfants meurent chaque année avant l'âge de cinq ans et que 

plus de 500 000 femmes meurent chaque année en cours de grossesse ou 

d'accouchement,  

 

6. S'inquiétant de ce que, comme il ne reste que cinq ans jusqu'à la date limite de 2015 

pour atteindre les OMD, ceux-ci risquent réellement de ne pas être atteints, voire de 

rétrograder, par suite d'un manque d'engagement, 

 

7. Convaincue que le développement universel dépend davantage du respect de la dignité 

humaine, de la protection du droit à la vie et d’une véritable solidarité entre pays 

riches et pays pauvres, que de solutions purement techniques ou administratives. 

 

8. Convaincue que cette question est tributaire de la volonté politique, 
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9. Invite ses Etats participants à proclamer publiquement leur soutien à la réalisation des 

OMD ; 

 

10. Invite en outre les parlementaires de ses Etats participants à promouvoir un plan de 

secours pour les OMD qui prévoit : 

 

a. un plan de financement d'urgence, 

b. un engagement vis-à-vis de la qualité de l'aide et une démarche cohérente à l'égard 

du développement, 

c. une stratégie de nature à offrir des solutions efficaces à chaque problème. 
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RESOLUTION SUR 

 

LA CYBERCRIMINALITE 

 

 

1. Réaffirmant l’approche globale de l’OSCE en matière de sécurité qui comprend les 

dimensions politico-militaire, économico-environnementale et humaine,  

 

2. Reconnaissant les avantages et la commodité pour la société humaine et le 

développement social des progrès accomplis dans le domaine de la communication et 

des technologies de l’information, notamment l’Internet et les sites de réseautage 

social qui facilitent les transactions financières, les communications et la 

compréhension interpersonnelles et interculturelles, et que tout être humain devrait 

pouvoir profiter de ces avantages et ces commodités, notamment les enfants, les jeunes 

adultes et les femmes, sans craindre d’être victime de harcèlement, d’exploitation, de 

fraude ou d’autres formes de criminalité, 

 

3. Soulignant que, dans le monde contemporain et avec les avancées technologiques, les 

Etats et les citoyens font face à des menaces provenant de plusieurs sources et qui 

transcendent les frontières nationales,  

 

4. Soulignant le fait que les cyberattaques sont devenues, pour la sécurité, une menace 

grave et variable, et persistent en différents lieux situés dans l'espace de l'OSCE,  

 

5. Reconnaissant que la coopération entre tous les gouvernements contribue de façon 

primordiale à faire face avec succès aux risques que l'époque moderne comporte pour 

la sécurité,  

 

6. Réaffirmant la Déclaration d’Astana de 2008 et sa résolution sur la cybersécurité et la 

cybercriminalité, qui reconnaît les cyberattaques comme un grand défi aux 

gouvernements car elles sont susceptibles de déstabiliser la société, de compromettre 

la disponibilité des services publics et le fonctionnement de l'infrastructure vitale d'un 

Etat, 

 

7. Notant que quelques résultats d'une cyberattaque contre une infrastructure d'Etat vitale 

ne sont pas de nature différente de ceux découlant d'un acte d'agression classique, 

 

8. Réitérant le vœu que l'OSCE puisse fonctionner comme un mécanisme régional chargé 

d'étayer, de coordonner et d'examiner la création et la mise en œuvre d'activités 

nationales dans ce domaine, ainsi que de prolonger et de faire progresser les activités 

antérieures ayant trait à divers aspects de la cybersécurité et de la cybercriminalité, 

 

9. Réaffirmant le rôle des parlementaires en vue d’endiguer les menaces à la sécurité en 

prenant par voie législative des mesures contre les auteurs de cybercrimes et en 

accordant aux autorités chargées d’appliquer la loi suffisamment de pouvoirs pour 

découvrir, enquêter et poursuivre en justice la cybercriminalité aux échelons national 

et international, et en entreprenant des études sur la nature de la menace afin de 

prendre des mesures législatives fondées sur des faits,  
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10. Se félicitant du fait que plusieurs Etats participants de l'OSCE ont déjà mis au point et 

adopté des mesures de lutte contre divers types de cybermenaces,  
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11. Encourage la continuation des débats au sein de forums internationaux qui 

s'interrogent sur la façon de réagir efficacement à l'utilisation abusive du cyberespace à 

des fins criminelles et en particulier terroristes, afin de rendre plus efficaces les 

enquêtes, la collecte de preuves électroniques, les poursuites pénales et de promouvoir 

et d’accroître l’efficacité et la rapidité de la coopération internationale en matière de 

cybercriminalité, tout en reconnaissant le besoin de protéger les intérêts légitimes dans 

l’utilisation et le développement des technologies de l’information ;  

 

12. Prie la communauté internationale d'intensifier la coopération et l'échange 

d'informations dans le domaine de la cybersécurité et de la cybercriminalité, 

notamment par l'OTAN, l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe et d'autres 

instances, pour réagir efficacement aux menaces émanant du cyberespace ;  

 

13. Prie la communauté internationale de s'entendre sur des mesures spécifiques de lutte 

contre les cybermenaces, incluant l’établissement des règles de conduite universelles 

dans le cyberespace ;  

 

14. Attire l'attention sur la nécessité de réviser les lois en vigueur concernant la 

cybersécurité et la cybercriminalité, notamment par la promulgation de dispositions 

portant notamment sur : 

 

a. les infractions contre la confidentialité, l'intégrité et la disponibilité des données et 

systèmes informatiques ; 

 

b. les infractions informatiques, comme la falsification et la fraude informatique ; 

 

c. les infractions liées aux atteintes à la propriété intellectuelle ; 

 

d. les infractions se rapportant au contenu, comme la pornographie juvénile, 

notamment la nécessaire collaboration des personnes qui fournissent des services 

Internet afin qu’elles rapportent aux autorités les cas d’exploitations sexuelles en 

ligne commis contre des enfants ;  

 

15. Encourage la recherche de  moyens supplémentaires, notamment l'harmonisation de la 

législation y afférente des Etats et la mise en place de réseaux de communication 

directs, afin de conférer plus d'efficacité à la coopération internationale en matière de 

cybersécurité et de cybercriminalité ; 

 

16. Exhorte toutes les parties en cause à rechercher, de bonne foi, des solutions négociées 

dans le domaine de la cybersécurité et de la cybercriminalité en vue de parvenir à un 

règlement global et durable reposant sur les normes et principes du droit international 

qui respectent les droits de l'homme fondamentaux, tels que garantis dans la 

Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales du 

Conseil de l'Europe (1950), dans le Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques des Nations Unies (1966), ainsi que dans d’autres conventions 
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internationales applicables en matière de droits de l’homme, qui réaffirment le droit à 

ne pas être inquiété pour ses opinions, le droit à la liberté d’expression, y compris la 

liberté de rechercher, d’obtenir et de communiquer des informations et des idées de 

toute nature, sans considération de frontière, ainsi que le droit au respect de la vie 

privée et le droit à la protection des données personnelles ; 

 

17. Souligne la nécessité d'analyser l'efficacité des mesures existantes et de les compléter 

en fonction de l'expérience acquise afin de trouver des réponses communes au 

développement des nouvelles technologies de l'information en s’assurant de la 

coopération entre les Etats et l’industrie privée, fondées sur les normes et les valeurs 

de l’OSCE.  
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RESOLUTION SUR 

 

LES MIGRATIONS EN TANT QUE DEFI CONSTANT POUR L'OSCE 

 

1. Réaffirmant sa résolution sur “Les migrations de travail en Asie centrale” (Déclaration 

de Vilnius de 2009), la résolution sur "La reconnaissance des contributions 

économiques, culturelles, politiques et sociales des migrants" (Déclaration d'Astana de 

2008) et le Chapitre II de la Déclaration de Kiev (2007), 

 

2. Rappelant les engagements de l'OSCE vis-à-vis des migrations, tels qu'ils sont 

réaffirmés dans la Décision ministérielle No. 5/09 sur la gestion des migrations,  

 

3. Estimant que les migrations continueront à représenter une force déterminante dans 

l'économie, la culture et la société des Etats participants de l'OSCE, puisque la 

demande de main-d’œuvre à laquelle les communautés de migrants sont à même de 

pourvoir augmentera parallèlement à l'accroissement des populations vieillissantes en 

Europe, 

 

4. Soulignant que les Etats participants sont tenus de respecter et faire respecter la dignité 

humaine en toutes circonstances, y compris en ce qui concerne les migrations légales 

et illégales et les demandeurs d’asile, 

 

5. Reconnaissant que les migrations ont des effets à la fois positifs et négatifs et qu'il est 

indispensable d'adopter une démarche globale et concertée à l'égard de ce phénomène 

pour aborder de façon réaliste les possibilités et défis qu'elles comportent pour les pays 

d'origine tout comme pour les pays de destination, 

 

6. Soulignant qu'une démarche pondérée de ce type exige un niveau fondamental de 

connaissance de la vie des migrants, de leurs aspirations et de leurs moyens de survie, 

 

7. Reconnaissant que la régulation des flux migratoires constitue une nécessité absolue, 

étant donné que la libre circulation des personnes conduirait inévitablement à des 

situations irrégulières et dépourvues de protection, portant atteinte aux migrants, aux 

pays d'origine et aux pays de destination, mais également qu'il n'y a pas lieu de 

qualifier les migrants irréguliers d'« illégaux » car aucun être humain n'arrive 

illégalement dans ce monde,  

 

8. Réalisant que de bonnes relations, une coopération et une coordination entre les pays 

d'origine et les pays de destination contribuent de façon cruciale à réguler efficacement 

les flux migratoires,  

 

9. Soulignant que les migrants, avant de quitter leur pays d'origine, ont le droit d'être 

correctement informés des conditions de vie et de travail qu'ils peuvent s'attendre à 

trouver dans leur pays de destination mais aussi que les migrants ont le devoir de 

s'informer correctement du pays dans lequel ils projettent de commencer une nouvelle 

vie,  
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L'Assemblée parlementaire de l’OSCE 

 

10. Se félicite des travaux du Bureau du Coordonnateur des activités économiques et 

environnementales de l'OSCE dans le domaine des migrations, tels que l'action en 

faveur d'une démarche globale et concertée à l'égard d'une gestion efficace des 

migrations, la publication d'un guide sur les politiques de migration de travail 

soucieuses d'équité entre les sexes et la rédaction de manuels de l'instructeur relatifs à 

la gestion des migrations de travail avec des partenaires (Bureau des institutions 

démocratiques et des droits de l’homme et Organisation internationale pour les 

migrations (OIM)), une conférence conjointe OSCE-OIM sur l'épargne et les 

investissements des migrants en faveur du développement et la collecte harmonisée de 

données sur une base rationnelle pour l'élaboration des politiques, et demande aux 

Etats participants de l'OSCE d’assurer le financement de ces activités et d'activités 

connexes à l'avenir ;  

 

11. Invite les Etats participants de l'OSCE à accroître leurs efforts pour lutter contre le 

trafic et la contrebande de migrants et à poursuivre la coopération internationale dans 

ce domaine, notamment entre les forces de police nationales des Etats participants ; 

 

12. Invite les Etats participants de l'OSCE à renforcer leur coopération avec les principaux 

acteurs dans le domaine de la migration et du droit d'asile, notamment le Haut 

Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés (HCNUR), l'Organisation 

internationale pour les migrations (OIM), l'Organisation internationale du travail 

(OIT), le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) et les organisations non 

gouvernementales nationales et internationales ; 

 

13. Invite les Etats participants de l'OSCE, lors de l'élaboration et de la mise en œuvre de 

politiques de migration de travail, à accorder une attention particulière à la situation 

des femmes migrantes et également à reconnaître la contribution économique que les 

migrants apportent aussi bien à leur pays de destination que, par la voie des transferts 

de fonds, de l'épargne, des investissements et des qualifications nouvelles, à leur pays 

d'origine ; 

 

14. Demande aux Etats participants de garantir le droit à l’éducation des migrants et en 

particulier des demandeurs d’asile tel qu’il est inscrit dans la Convention des 

Nations Unies relative aux droits de l’enfant ; 

 

15. Invite les Etats participants à adopter et appliquer une législation portant sur la 

discrimination en matière d’emploi, et à collaborer avec le secteur privé en vue de 

prendre des mesures de prévention telles que des programmes qui facilitent l’entrée 

des groupes vulnérables sur le marché du travail et luttent contre les pratiques 

discriminatoires sur le lieu de travail ; 

 

16. Recommande que les Etats participants s'emploient à améliorer leurs connaissances et 

données sur les flux migratoires en accordant aussi de l'attention à la dimension de la 

parité entre les sexes dans le cadre des migrations (de travail) et des communautés de 

migrants en général, tant au niveau des décideurs qu'à celui de l'opinion publique, en 

vue de permettre un débat réaliste et honnête sur les aspects à la fois positifs et 

négatifs de l'un des plus grands défis du 21
e 
siècle et sur la façon d'instaurer des 

politiques et programmes de gestion des migrations efficaces, humains et équitables. 
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RESOLUTION SUR 

 

LE PARTENARIAT POUR L'AIDE AUX REFUGIES  

 

 

1. Rappelant la Déclaration de Vilnius et plus précisément la résolution sur « Les lignes 

directrices relatives à l'aide et à l'assistance aux réfugiés », selon laquelle « la 

principale priorité pour les réfugiés […] est de reprendre dès que possible leur propre 

vie dans leur propre pays, au cœur de leur propre contexte culturel et social, une fois 

tout danger passé », 

 

2. Rappelant aussi que la résolution susmentionnée conseille aux Etats participants de 

l'OSCE « d'accélérer, chaque fois que possible, […] la fourniture d'une aide et d'une 

assistance aussi près que possible du pays d'origine des réfugiés », 

 

3. Soulignant la nécessité de chercher à alléger les épreuves et la souffrance des 

personnes qui sont déjà en proie à une véritable détresse matérielle, physique et 

psychologique, puisqu'elles ont été forcées de quitter leur propre pays et de rompre 

leurs liens familiaux et sociaux pour des raisons aussi graves que les conflits armés, 

les catastrophes naturelles et environnementales ou la famine,  

 

4. Préoccupée par le fait que les demandeurs d’asile n’ont généralement pas le droit de 

travailler ou ne sont autorisés à travailler qu’après un certain temps, ce qui les 

contraint parfois à vivre dans des conditions inhumaines, en particulier dans les pays 

où les conditions d’accueil ne sont pas bonnes, ce qui fait d’eux une proie facile pour 

l’exploitation, voire l’esclavage moderne, 

 

5. Notant également que, de par leur situation géographique, certains pays sont plus 

facilement accessibles que d'autres aux demandeurs d'asile, ce qui entraîne des 

déséquilibres réels dans le nombre de réfugiés à admettre, 

 

6. Considérant aussi que les déséquilibres en question pourraient parfois déboucher sur la 

saturation de la capacité d'absorption des Etats qui accueillent le plus grand nombre de 

réfugiés, ce qui reviendrait, en fin de compte, à compromettre la quantité et la qualité 

des services qui leur seront fournis, 

 

L'Assemblée parlementaire de l'OSCE 

 

7. Prie instamment les Etats participants de l'OSCE de négocier entre eux des accords et 

des procédures permettant de répartir plus équitablement le flux des réfugiés qui ont 

été ou doivent être admis, sans perdre non plus de vue certains critères, tels que la 

proximité géographique ou culturelle par rapport au pays d'origine et la densité de 

population du pays de destination, de manière à assurer les meilleures perspectives de 

vie à tous, y compris à la population des pays hôtes, ainsi que la possibilité pour les 

demandeurs d'asile ou les réfugiés de reprendre dès que possible leur propre vie, en 

revenant dans leur pays d'origine, au cœur de leur propre contexte culturel et social, 

une fois tout danger passé. 
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RESOLUTION SUR 

 

L'ENGAGEMENT DE L'OSCE EN FAVEUR DE LA LIBERTE DE RELIGION ET 

DE LA SEPARATION ENTRE LES COMMUNAUTES RELIGIEUSES ET L'ETAT 

 

 

1. Reconnaissant que la liberté de religion est un droit de l'homme fondamental, 

essentiellement lié au respect de la dignité humaine,  

 

2. Réaffirmant la valeur incontestable de la Déclaration universelle des droits de l'homme 

des Nations Unies de 1948, qui stipule à l' Article 18 que « Toute personne a droit à la 

liberté de pensée, de conscience et de religion » et que « ce droit implique la liberté de 

changer de religion ou de conviction ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa 

conviction seule ou en commun, tant en public qu'en privé, par l'enseignement, les 

pratiques, le culte et l'accomplissement des rites », 

 

3. Rappelant que le droit à la liberté de religion, lié au droit à la liberté d'opinion et 

d'expression, est aussi étroitement lié au droit à la liberté de réunion et d'association 

pacifiques, incorporé en tant que droit de l'homme dans cette même Déclaration 

universelle des droits de l'homme (Articles 19 et 20), 

 

4. Compte tenu du fait que le droit à la liberté de religion et les droits connexes ont été 

incorporés en tant que droits civils fondamentaux dans les textes et pratiques 

juridiques de tous les Etats démocratiques soumis à un régime de droit digne de cette 

appellation,  

 

5. Sachant que la diversité accrue qui caractérise nos sociétés, en raison à la fois de leur 

diversité culturelle interne et des flux migratoires, oblige à étendre la liberté de 

religion aussi bien aux personnes qu'aux communautés, 

 

6. Préoccupée par les situations dans lesquelles certaines interprétations des traditions 

religieuses, abordées sous des angles fondamentalistes ou extrémistes, conduisent à 

des tensions entre les confessions religieuses, qui coïncident parfois avec des conflits 

ethniques, 

 

7. Soulignant qu’une conception saine de la laïcité est inclusive et respectueuse de toutes 

les autorités, et qu’elle encourage un dialogue constant entre les institutions (par 

exemple locales, régionales et internationales) et les communautés religieuses, en 

reconnaissant l’identité, l’auto-organisation, la structure et la contribution spécifique 

de ces dernières, 

 

8. Souscrivant à l’idée que les confessions religieuses doivent respecter les droits de 

l'homme de tous les citoyens, y compris de leurs propres membres, ainsi que l'ordre 

juridique démocratique dans lequel est définie leur présence dans la société et 

l'indépendance de la sphère politique en tant qu'entité dans laquelle la législation et la 

gouvernance sont assurées pour tous, 

 

9. Sachant que le principe de tolérance doit régir la coexistence entre les citoyens ayant 

des convictions différentes mais des droits égaux, et qu’une juste séparation entre les 

communautés religieuses et l’Etat doit régir les relations entre les Etats et les 
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confessions religieuses dans le respect et la reconnaissance réciproque de 

l'indépendance de chacun d'eux, sans omettre le principe de la collaboration qui oblige 

l'administration publique et les confessions religieuses à coopérer chaque fois que le 

bien commun l'exige, 

 

10. Désireuse de promouvoir un dialogue hautement nécessaire entre les confessions qui, 

en tant qu'élément du dialogue interculturel, doit ouvrir la voie à la convergence de 

différentes personnes et communautés autour des valeurs de la démocratie et des 

principes de liberté, d'égalité et de justice qui devraient inspirer notre vie commune en 

société, 

 

11. Soulignant les déclarations contenues dans le document intitulé « Stratégie de l'OSCE 

visant à faire face aux menaces pour la sécurité et la stabilité au 21
e
 siècle » en date de 

2003, selon lesquelles « le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 

de la démocratie et de la primauté du droit est la pierre angulaire du concept de 

sécurité globale de l'OSCE », de sorte que « les violations systématiques des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales, notamment des droits des personnes 

appartenant à des minorités nationales, peuvent engendrer une vaste gamme de 

menaces potentielles » (point 4), 

 

12. Reconnaissant que, comme le stipule le même document sur la stratégie de l'OSCE, 

« les pratiques motivées par la discrimination et l'intolérance menacent la sécurité des 

personnes et peuvent entraîner des conflits et des violences à plus grande échelle », 

y compris des tensions ethniques ou religieuses (point 12), 

 

13. Insistant, dans l'esprit dudit document, sur le fait que « la discrimination et 

l'intolérance figurent au nombre des facteurs susceptibles d'engendrer des conflits qui 

compromettent la sécurité et la stabilité » et que « les Etats participants, les organes et 

institutions de l'OSCE, le Secrétariat et de nombreuses opérations de terrain de l'OSCE 

s'emploient activement à faire face aux menaces liées à la discrimination et à 

l'intolérance » (points 36 et 37), 

 

14. Compte tenu des appels lancés à l'OSCE par des Etats, des partis politiques, des 

communautés religieuses, des organisations de la société civile, des ONG et 

différentes autorités, pour qu'elle œuvre en faveur de la défense de la liberté de 

religion, tout en renforçant la séparation entre les communautés religieuses et l’Etat, 

en tant que garantie de la liberté de religion, 
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15. Reconnaît que la liberté de religion est liée à la dignité humaine et mérite donc d'être 

respectée dans les mêmes conditions ; 

 

16. Réaffirme la valeur incontestable du droit à la liberté de religion, ainsi que les droits 

connexes à la liberté d'opinion et d'expression, de réunion et d'association, qui sont 

incorporés dans la Déclaration universelle des droits de l'homme de 1948 ; 

 

17. Prend acte du fait que le droit à la liberté de religion et les droits connexes ont été 

reconnus dans les textes juridiques et les pratiques politiques de tous les Etats 

démocratiques soumis à un régime de droit digne de cette appellation ; 
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18. Préconise d'étendre la liberté de religion aux personnes et communautés, compte tenu 

du degré plus élevé de diversité religieuse de nos sociétés, qui est imputable à une 

augmentation de la diversité culturelle provenant dans une large mesure des flux 

migratoires ; 

 

19. Préconise l'éradication des comportements intolérants ou de nature à susciter 

l'exclusion qui encouragent certaines interprétations fondamentalistes ou extrémistes, 

engendrant ainsi une tension religieuse qui coïncide souvent avec un conflit ethnique ; 

 

20. Appelle à accomplir des progrès sur la voie d'une séparation effective entre les 

communautés religieuses et l’Etat, interprétée comme une neutralité vis-à-vis des 

confessions religieuses, et toujours dans le respect de la signification sociale et 

culturelle de l'expérience religieuse, étant entendu qu'une séparation de ce type est une 

condition politique préalable et une garantie juridique de la coexistence démocratique 

entre les personnes et les communautés de différentes confessions religieuses et entre 

ces dernières et celles n’ayant aucune affiliation religieuse ; 

 

21. Invite les confessions religieuses à respecter les droits de l'homme de tous les citoyens, 

y compris de leurs propres membres, ainsi que l'ordre juridique démocratique dans 

lequel est définie leur présence dans la société et l'indépendance de la sphère politique 

en tant qu'entité dans laquelle la législation et la gouvernance sont assurées pour tous ; 

 

22. Invite les Etats et les gouvernements respectifs à assurer, au sein de leur société, une 

coexistence pacifique fondée sur le principe du respect, un ordre politique assujetti au 

principe de la séparation entre les communautés religieuses et l’Etat et des relations 

entre les administrations publiques et les confessions religieuses qui s'inspirent du 

principe de la coopération ; 

 

23. Invite les organismes politiques et universitaires, la société civile et les confessions 

religieuses, conformément au contenu de la Décision de l'OSCE intitulée « La 

tolérance et la non-discrimination : Action en faveur du respect et de la compréhension 

réciproques » (30/11/2007), à faire en sorte que les personnes et les communautés en 

jeu entament la dialogue interconfessionnel qui s'impose pour favoriser, dans le cadre 

d'un dialogue interculturel, une convergence autour de valeurs démocratiques 

universellement admises et des principes de liberté, d'égalité et de justice qui devraient 

orienter la mise en place d'un ordre social exigeant la contribution de tous les membres 

de la société ; 

 

24. Réaffirme le concept de sécurité globale qui a peu à peu mûri au sein de l'OSCE, selon 

lequel il convient de prévenir et d'aborder, grâce aux mesures institutionnelles qui 

peuvent s'imposer, les sources des tensions religieuses et des conflits ethniques qui 

émanent de différentes formes de discrimination ou de comportement intolérant 

auxquelles des personnes ou des communautés peuvent être exposées du fait de leurs 

convictions religieuses ou d'autres motifs de conscience. 
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RESOLUTION SUR 

 

LA PROTECTION DES JOURNALISTES D'INVESTIGATION 

 

 

1. Rappelant que, dans le document d'Istanbul de 1999, nos dirigeants ont souligné que 

« la corruption constitue une grave menace pour les valeurs partagées de l'OSCE » qui 

touche de nombreux aspects des dimensions sécuritaire, économique et humaine, 

 

2. Soulignant que, lors du Sommet d'Istanbul de l'OSCE, les Etats participants se sont 

engagés à redoubler d'efforts pour combattre la corruption et les conditions qui la 

favorisent et promouvoir un cadre propice à de bonnes pratiques de gestion des 

affaires publiques et à l'intégrité publique, à faire meilleur usage des instruments 

internationaux existants et à s'aider les uns les autres dans la lutte contre la corruption, 

ainsi qu'à collaborer avec les ONG qui luttent pour susciter dans le public et dans les 

milieux d'affaires un ferme consensus contre les pratiques de corruption, 

 

3. Soulignant qu'il incombe aux Etats participants de défendre le droit à la liberté 

d'opinion et d'expression, y compris le droit des médias de recueillir, communiquer et 

diffuser des informations, des nouvelles et des opinions,  

 

4. Reconnaissant que les lois sur l'injure sont souvent utilisées pour punir l'expression de 

déclarations véridiques, ainsi que d'opinions, de sarcasmes, d'invectives, voire de traits 

d'humour, 

 

5. Soulignant le rôle unique et vital joué par les médias indépendants et les journalistes 

d'investigation lorsqu'ils mettent en évidence la corruption, contribuant ainsi à 

renforcer la société démocratique, 

 

6. Reconnaissant que les médias libres et pluralistes jouissant d'une autonomie 

rédactionnelle maximale à l'égard des pressions politiques et financières ont un rôle 

important à jouer dès lors qu'il s'agit d'assurer la transparence, 

 

7. Parfaitement consciente du fait que les journalistes d'investigation sont souvent visés 

par les autorités et d'autres intervenants à des fins de harcèlement, de sanctions 

administratives et judiciaires, et notamment d'emprisonnement, ainsi que d'attaques 

violentes et de meurtre en raison de leurs tentatives journalistiques, 

 

8. Vivement préoccupée par l'impunité accordée aux affaires impliquant de violentes 

attaques ou le meurtre de journalistes, 
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9. Souscrit aux travaux primordiaux des journalistes d'investigation visant à renforcer la 

démocratie, les droits de l'homme et l'état de droit ;  

 

10. Invite les Etats participants de l'OSCE à : 
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a. Faire en sorte que leur législation, leur réglementation et leurs pratiques et 

politiques favorisent la libre circulation de l'information de même que l'accès du 

public à l'information, y compris l'utilisation de l'Internet et d'autres 

technologies modernes de communication, 

 

b. Abroger les statuts de diffamation criminelle qui assimilent à un crime le fait de 

diffamer ou de calomnier quelqu'un ou quelque chose, 

 

c. S'abstenir de promulguer des lois de vaste portée libellées en termes vagues sur 

la sécurité nationale et l'« extrémisme », 

 

d. Eliminer les obstacles administratifs et autres qui entravent l'aptitude des 

journalistes d'investigation à exercer leurs activités professionnelles, 

 

e. Respecter pleinement le droit des journalistes de ne pas divulguer leurs sources 

d'information, 

 

f. Effectuer des enquêtes rapides et approfondies sur les menaces et les attaques 

physiques dirigées contre des journalistes d'investigation, 

 

g. Poursuivre résolument en justice tous ceux qui sont responsables du meurtre de 

journalistes d'investigation. 

 

11. Convient d’envisager des actions susceptibles d’attirer l’attention sur la contribution 

primordiale que les journalistes apportent au renforcement de la démocratie, des droits 

de l’homme et de l’état de droit, notamment en rétablissant le Prix annuel de l’OSCE 

pour le journalisme et la démocratie décerné par l’Assemblée. 

 



67 

 

RESOLUTION SUR 

 

LES MINORITES NATIONALES DANS LES RELATIONS INTERETATIQUES 

 

 

1. Estimant que les questions relatives au traitement des minorités nationales peuvent 

être une source de tension entre Etats et qu'elles ont figuré parmi les causes premières 

de plusieurs conflits prolongés dans l'espace de l'OSCE, 

 

2. Rappelant les recommandations énoncées dans la déclaration du Haut Commissaire de 

l'OSCE pour les minorités nationales (HCMN) intitulée « Souveraineté, responsabilité 

et minorités nationales » (2001) et dans le « Rapport sur le traitement préférentiel des 

minorités nationales par leur Etat-parent » (2001), publié par la Commission du 

Conseil de l'Europe pour la démocratie par le droit (Commission de Venise), ainsi que 

dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits des personnes appartenant à des 

minorités nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques (1992), 

 

3. Rappelant les obligations en matière de protection des minorités nationales figurant 

dans les conventions et déclarations des Nations Unies, dans l'Acte final d'Helsinki, 

dans les résolutions de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE et les documents de base 

de l'OSCE, 

 

4. Se félicitant de la qualité des travaux effectués par le HCMN, 

 

5. Accueillant avec satisfaction les « Recommandations de Bolzano/Bozen sur les 

minorités nationales dans les relations interétatiques » élaborées par le HCMN, qui 

montre la façon dont les Etats peuvent aider les minorités résidant à l'étranger en 

coopération avec les Etats de résidence sans apparaître menaçants et en apaisant les 

craintes habituellement liées à leur intervention, 
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6. Recommande que les Etats participants adoptent une déclaration politique souscrivant 

aux Recommandations de Bolzano/Bozen sur les minorités nationales dans les 

relations interétatiques : 

 

7. Prie les Etats de s'abstenir de prendre des mesures unilatérales, consistant notamment à 

attribuer des avantages aux étrangers sur la base de liens ethniques, culturels, 

linguistiques, religieux et historiques ayant pour but ou pour effet de saper le principe 

de l'intégrité territoriale, et de prêter directement ou indirectement leur appui à des 

initiatives analogues prises par des acteurs non étatiques ; 

 

8. Exhorte les Etats participants de l'OSCE à veiller à ce que l'octroi de la citoyenneté à 

des personnes résidant à l'étranger respecte le principe de relations amicales et de bon 

voisinage, ainsi que d’intégrité et de souveraineté territoriale, et à s'abstenir de 

conférer la citoyenneté en masse, même si l'Etat de résidence autorise une double 

citoyenneté ; 
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9. Affirme que l'Assemblée parlementaire de l'OSCE restera saisie de la question des 

minorités nationales dans les relations interétatiques. 
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RESOLUTION SUR 

 

L'INTERDICTION DE LA DISCRIMINATION FONDEE SUR 

L'ORIENTATION SEXUELLE OU L'IDENTITE SEXUELLE 

 

 

1. Etant entendu que le droit international stipule que tous les êtres humains sont nés 

libres et égaux, 

 

2. Estimant que ce principe ne souffre aucune exception et englobe le droit d’exprimer 

librement son orientation sexuelle et son identité sexuelle, qui constituent un élément 

important de l'intégrité d'une personne, 

 

3. Faisant remarquer toutefois que l'homophobie de l'Etat subsiste et que les droits à la 

liberté d'expression, à la liberté de réunion et d'autres droits fondamentaux sont refusés 

aux personnes lesbiennes, gays, bisexuelles ou transsexuelles (LGBT) dans un certain 

nombre d'Etats participants de l'OSCE, 

 

4. Convaincue que l'OSCE a pour devoir de diffuser un message clair en faveur du 

respect et de la non-discrimination, afin de permettre à toutes les personnes de vivre 

avec dignité dans tous ses Etats participants, quelle que soit leur orientation sexuelle 

ou leur identité sexuelle, 

 

5. Se félicite de ce que certains Etats aient adopté des mesures contre la discrimination à 

l'encontre des LGBT, 
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6. Invite les Etats participants à faire en sorte que les droits fondamentaux des LGBT, y 

compris la liberté d'expression, la liberté de réunion et la liberté d'association, soient 

respectés conformément aux normes internationales régissant les droits de l'homme ; 

 

7. Condamne toute incitation à la haine et toute déclaration discriminatoire ou abusive à 

l'encontre des personnes ou des groupes LGBT ; 

 

8. Invite les Etats participants à adopter une législation interdisant toute forme de 

discrimination fondée sur l'orientation sexuelle ou l'identité sexuelle ; 

 

9. Prie en outre les Etats participants d'abroger toute législation discriminatoire à 

l'encontre des LGBT, conformément aux décisions de la Cour européenne des droits 

de l'homme ; 

 

10. Invite les Etats participants à signer et ratifier le Protocole N°12 à la Convention 

européenne des droits de l'homme, qui instaure une interdiction générale de la 

discrimination ; 

 

11. Reconnaît la persécution due à l'orientation sexuelle ou à l'identité sexuelle d'une 

personne comme justifiant l'octroi de l'asile, en application de la note d'orientation du 

Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés du 21 novembre 2008 

concernant les plaintes de réfugiés liées à l'orientation sexuelle et à l'identité sexuelle.  
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RESOLUTION SUR 

 

LES DROITS DE LA FEMME ET LA SANTE GENESIQUE 

 

 

1. Reconnaissant que les problèmes de santé génésique demeurent, dans le monde entier, 

la principale cause de mauvaise santé et de décès chez les femmes en âge de procréer,  

 

2. Préoccupée par le fait que les femmes pauvres souffrent dans une mesure 

disproportionnée de grossesses involontaires, de mortalité et d'invalidité maternelles, 

d'infections sexuellement transmissibles, y compris le virus de l'immunodéficience 

humaine (VIH), de violence sexuelle et d'autres problèmes tenant à leur système 

génésique et à leur comportement sexuel, 

 

3. Prenant acte des estimations de l'Organisation mondiale de la santé, selon lesquelles 

depuis 1980 près d'un demi-million de femmes et d’adolescentes sont mortes chaque 

année de complications largement évitables liées à la grossesse, à l'accouchement et à 

des avortements dangereux, 

 

4. Rappelant que l'objectif du Millénaire pour le développement (OMD) N° 5 approuvé 

au plan international, qui appelle à réduire de 75 % la mortalité maternelle et à assurer 

un plein accès universel à la santé génésique, est celui des OMD qui est le moins 

susceptible d'être atteint, comme il ressort de la résolution sur la mortalité maternelle 

adoptée par l'Assemblée parlementaire de l'OSCE dans sa Déclaration de Vilnius de 

2009,  

 

5. Vivement préoccupée par le fait que les taux élevés de mortalité maternelle susceptible 

d'avoir été évitée dans l'espace de l'OSCE sont liés à l'existence d'inégalités entre les 

sexes, parmi lesquelles figurent notamment la violence, y compris la violence sexuelle, 

à l'encontre des femmes et des jeunes filles, le manque d'accès aux contraceptifs, les 

avortement dangereux ou le manque d'accès aux avortements, le manque d'éducation 

et de conditions économiques favorables, le manque de participation au processus de 

décision, les multiples formes de discrimination et les inégalités dans les services et 

équipements de santé destinés aux femmes et aux jeunes filles en particulier,  

 

6. Reconnaissant que l'exercice entier et en toute égalité par les femmes de leurs droits 

fondamentaux, y compris le droit à la santé sexuelle et génésique, est indispensable 

pour rendre l'espace de l'OSCE plus pacifique, plus prospère et plus démocratique, 

comme il est fait observer dans le Plan d'action de l'OSCE de 2004 en faveur de 

l'égalité entre les sexes, 

 

7. S'inquiétant de ce que l'Europe de l'Est et l'Asie centrale constituent la seule région où 

la prévalence du VIH continue à augmenter, portant à 1,5 million le nombre de 

personnes atteintes du VIH qui résident dans cette région, et sachant que l'Ukraine et 

la Fédération de Russie subissent actuellement des épidémies particulièrement graves 

et croissantes à l'échelle nationale et que l'Ukraine a le taux d'infection le plus élevé 

enregistré dans toute l'Europe, selon le point sur les épidémies publié en 2009 par le 

Programme commun des Nations Unies sur le VIH/SIDA (ONUSIDA) et 

l’Organisation mondiale de la santé (OMS),  
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8. Rappelant l’OMD N°6, qui est de stopper et de réduire la propagation du VIH/SIDA 

d'ici à 2015, prenant acte des recommandations de l'ONUSIDA de rattacher la 

prévention du VIH aux services de santé sexuelle et génésique et aux services 

juridiques destinés aux femmes, et notant que les efforts particuliers en vue d'atteindre 

les personnes à haut risque et n'ayant pas accès aux services de santé sexuelle et 

génésique aboutiront à des programmes plus pertinents et d'un meilleur rapport 

coût/efficacité qui trouveront un plus grand écho, 

 

9. Reconnaissant que la Convention relative aux droits de l’enfant stipule que « l’enfant, 

en raison de son manque de maturité physique et intellectuelle, a besoin d’une 

protection spéciale et de soins spéciaux, notamment d’une protection juridique 

appropriée, avant comme après la naissance », 

 

10. Rappelant la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination 

contre les femmes, la Déclaration de Beijing et la Plate-forme d'action, le Programme 

d'action de la Conférence internationale sur la population et le développement et les 

conférences d'examen, ainsi que les engagements visant à réduire la mortalité 

maternelle et à assurer l'accès universel à la santé génésique, y compris ceux figurant 

dans la Déclaration du Millénaire de 2000 (résolution 55/2 de l'Assemblée générale), 

les résultats du Sommet mondial de 2005 et d'autres résolutions pertinentes de 

l'Assemblée générale des Nations Unies ; 
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11. Réitère son appel aux Etats participants à accroître leurs efforts politiques et leurs 

ressources financières en vue de réduire la mortalité infantile et maternelle et de 

réaliser les OMD N°5 et 6 d'ici à 2015 ;  

 

12. Encourage les Etats à promouvoir et protéger les droits sexuels et génésiques de la 

femme dans le cadre de ses droits fondamentaux, notamment en s'attaquant aux 

inégalités entre les sexes et à la discrimination à l'encontre des femmes et des jeunes 

filles dans l'espace de l'OSCE ; 

 

13. Encourage les Etats participants à continuer d'étayer et d'accroître les interventions 

efficaces dans le domaine de la santé génésique, à promouvoir l'émancipation des 

femmes et des jeunes filles et à accorder un regain d'importance aux initiatives en 

matière de mortalité maternelle, en honorant les engagements internationaux 

existants ; 

 

14. Exhorte les Etats participants à reconnaître et mettre en œuvre les recommandations 

fondées sur des données probantes qui ont été formulées par l’OMS, le Fonds des 

Nations Unies pour la population, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et la 

Banque mondiale, en vue de réduire la mortalité infantile et maternelle susceptible 

d'être évitée et le VIH/SIDA et d'étendre le droit de la femme et son accès à la santé, 

en assurant notamment un accès accru à des informations et services exhaustifs en 

matière de santé génésique et sexuelle à l'intention des femmes et des jeunes, au 

planning familial, à la fourniture d'aides à la santé génésique, à des soins prénatals 

pour aider les femmes à mener leur grossesse à terme, à l’alimentation et à la nutrition, 

à une médication de nature à empêcher la transmission de la mère à l’enfant du 

VIH/SIDA, à un accouchement sûr par des accoucheurs qualifiés, à des soins 
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postnatals, à des informations sur l’alimentation au sein, au traitement des infections 

sexuellement transmissibles, y compris le VIH, à la gestion des complications de 

l'avortement, ainsi qu’à l'équipement et à la formation de prestataires de services de 

santé en vue de garantir l'accès à des avortements sûrs ; 

 

15. Prie instamment les Etats participants de reconnaître et d’appliquer les technologies 

médicales modernes permettant aux médecins de traiter des patients avant la naissance 

dans l’utérus et de contribuer à atteindre les OMD N°4 et 5 ; 

 

16. Encourage les Etats situés dans l'espace de l'OSCE à renforcer les participations entre 

les Etats, la société civile et le secteur privé en tant que mesure efficace pour aborder 

et prévenir la mortalité maternelle et le VIH/SIDA, et de promouvoir les droits de la 

femme, y compris ses droits en matière de santé sexuelle et génésique. 
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RESOLUTION SUR 

 

LA PEINE DE MORT 
 

  

1. Rappelant la résolution sur l'abolition de la peine de mort adoptée à Paris au cours de 

la dixième session annuelle en juillet 2001, 

 

2. Rappelant la résolution sur les prisonniers détenus par les Etats-Unis à la base de 

Guantanamo adoptée à Rotterdam au cours de la douzième session annuelle, en juillet 

2003, qui, « soulignant l'importance de la défense des droits démocratiques, surtout 

lorsqu'on a affaire au terrorisme et à d'autres méthodes non démocratiques », priait 

instamment les Etats-Unis de s’abstenir de « faire usage de la peine de mort », 

 

3. Rappelant la résolution sur le renforcement du contrôle parlementaire effectif des 

services de sécurité et de renseignement adoptée à Bruxelles au cours de la quinzième 

session annuelle, en juillet 2006, laquelle s'inquiétait de « certaines pratiques qui 

enfreignent les droits de l'homme et les libertés de caractère particulièrement 

fondamental et sont contraires aux traités internationaux sur les droits de l'homme qui 

constituent la pierre angulaire de la protection des droits de l'homme instituée après la 

deuxième guerre mondiale », notamment « l'extradition vers des pays susceptibles 

d'appliquer la peine de mort, la torture ou de mauvais traitements, ainsi que la 

détention ou le harcèlement pour militantisme politique ou religieux », 

 

4. Rappelant la résolution sur la mise en œuvre des engagements de l'OSCE adoptée à 

Kiev à la seizième session annuelle, en juillet 2007, qui « réaffirme la valeur de la vie 

humaine et demande que la peine de mort soit abolie dans les Etats participants et 

remplacée par des moyens plus justes et humains de rendre justice », 

 

5. Rappelant la résolution intitulée « La peine de mort : moratoire et perspectives 

d'abolition » que la Commission des droits de l'homme de l'Assemblée parlementaire 

de l'OSCE a adoptée le 1
er

 juillet 2009 à Vilnius, lors de sa dix-huitième session 

annuelle,  

 

6. Notant que, le 18 décembre 2007, l'Assemblée générale des Nations Unies a souscrit à 

la résolution historique 62/149 appelant un moratoire mondial sur les exécutions en 

vue de l'abolition de la peine de mort, qui a été adoptée à une majorité écrasante, 

104 Etats membres des Nations Unies se prononçant en sa faveur, 54 pays s'y 

opposant et 29 pays s'abstenant, 

 

7. Notant que la résolution 63/168 sur la mise en œuvre de la résolution 62/149 de 

l'Assemblée générale de 2007 a été adoptée par l'Assemblée générale des 

Nations Unies le 18 décembre 2008 avec 106 voix pour, 46 voix contre et 

34 abstentions, 

 

8. Rappelant que la question de la peine capitale a été introduite dans la liste des 

engagements de l'OSCE à l'égard de la dimension humaine par le document de clôture 

de la réunion de Vienne de 1989 et le document de la réunion de Copenhague de 1990,  
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9. Rappelant le paragraphe 100 de la Déclaration de Saint-Pétersbourg de l'Assemblée 

parlementaire de l'OSCE de 1999 et le paragraphe 119 de la Déclaration de Bucarest 

de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE de 2000, 

 

10. Notant que la peine de mort constitue un châtiment inhumain et dégradant, un acte de 

torture inacceptable pour les Etats qui respectent les droits de l'homme, 

 

11. Notant que la peine de mort constitue un châtiment discriminatoire et arbitraire et que 

son application n'a pas d'incidences sur l'évolution de la criminalité violente, 

 

12. Notant que, compte tenu de la faillibilité de la justice humaine, le recours à la peine de 

mort comporte inévitablement le risque que des innocents soient tués, 

 

13. Rappelant les dispositions du Protocole N° 6 à la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, qui interdit aux Etats 

membres du Conseil de l'Europe d'appliquer la peine de mort, 

 

14. Rappelant les dispositions du deuxième Protocole facultatif au Pacte international 

relatif aux droits civils et politiques de 1989 et de la déclaration du Congrès mondial 

contre la peine capitale tenu à Strasbourg en 2001, ainsi que du Protocole additionnel 

No. 6 à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales ayant pour objet l'abolition universelle de la peine de mort, 

 

15. Notant que le Statut de Rome de 1998 exclut la peine de mort, alors même que la Cour 

pénale internationale, ainsi que le Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie, 

le Tribunal pénal international pour le Rwanda, le Tribunal spécial pour la 

Sierra Leone, les Chambres spéciales pour les crimes graves à Dili (Timor-Leste), et 

les Chambres extraordinaires au sein des Tribunaux du Cambodge, ont compétence à 

l'égard des crimes contre l'humanité, du crime de génocide et des crimes de guerre, 

 

16. Notant qu'en octobre 2008 l'Union européenne et le Conseil de l'Europe ont, aux 

termes d'une déclaration conjointe, instauré une « Journée européenne contre la peine 

de mort », 

 

17. Rappelant que, lors des réunions sur la mise en œuvre de la dimension humaine de 

l'OSCE tenues à Varsovie en 2006, 2007 et 2008, plusieurs organisations de la société 

civile, y compris Hands Off Cain, Amnesty International, Penal Reform International, 

la Coalition mondiale contre la peine de mort et la Fédération internationale d'Helsinki 

pour les droits de l'homme, se sont déclarées en faveur de la résolution 222 relative à 

un moratoire mondial sur la peine de mort présentée à l'Assemblée générale des 

Nations Unies, 

 

18. Notant que le quatrième Congrès mondial contre la peine de mort, qui s'est réuni à 

Genève en février 2010, a appelé les Etats abolitionnistes de facto à abolir la peine de 

mort également par voie législative, les Etats abolitionnistes à incorporer le thème de 

l'abolition universelle dans leurs relations internationales et les organisations 

internationales et régionales à appuyer l'abolition universelle en adoptant des 

résolutions relatives à un moratoire sur les exécutions, 
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19. Notant que, dans le monde, 139 Etats ont aboli la peine de mort par voie législative ou 

de facto, 92 d'entre eux l'ayant abolie pour tout délit, 10 ne l'ayant conservée que pour 

des crimes exceptionnel tels que ceux commis en temps de guerre et 36 n'ayant 

procédé à aucune exécution pendant dix ans au moins ou s'étant engagés à mettre en 

œuvre un moratoire, 

 

20. Notant que, dans certains Etats participants de l'OSCE, la peine de mort est maintenue 

dans la législation mais qu'un moratoire sur les exécutions est en vigueur dans la 

Fédération de Russie, au Kazakhstan et au Tadjikistan, alors que des exécutions 

pourraient avoir lieu en temps de guerre en Lettonie, 

 

21. Notant que, le 23 mars 2010, Boris Gryzlov, Président de la Douma d'Etat de la 

Fédération de Russie, a déclaré, lors d'une réunion à Moscou avec des membres de la 

Commission de suivi de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe, que la 

Russie n'avait pas ratifié le Protocole N° 6 à la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l'homme et des libertés fondamentales, concernant l'abolition de la peine 

de mort, en raison des menaces terroristes existant dans ce pays,  

 

22. Notant que, le 11 février 2010, le parlement du Kirghizistan a adopté le deuxième 

Protocole facultatif au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 

concernant l'abolition de la peine de mort, et que, le 21 mai 2010, le projet final de la 

Constitution, qui interdit notamment la peine de mort et qui a maintenant été adopté, a 

été porté à la connaissance du public par le gouvernement provisoire du Kirghizistan, 

 

23. Notant que, dans le cadre de l'OSCE, seuls deux des 56 Etats participants continuent 

néanmoins à appliquer la peine de mort, 

 

24. Vivement préoccupée par le fait que la peine de mort continue à être prononcée et que 

des exécutions ont toujours lieu au Bélarus et aux Etats-Unis d'Amérique, 

 

25. Notant que, selon le rapport publié par Amnesty International en mars 2009 sous le 

titre « Cessation des exécutions en Europe – Vers l'abolition de la peine de mort au 

Bélarus », il existe au Bélarus « des éléments crédibles montrant que la torture et les 

mauvais traitements sont utilisé pour obtenir des aveux ; les prisonniers condamnés 

peuvent ne pas avoir accès à de réelles voies de recours et le caractère intrinsèquement 

cruel, inhumain et dégradant de la peine de mort est aggravé, en ce qui concerne les 

prisonniers dans le couloir de la mort et leurs proches, par le secret entourant la peine 

de mort. Ni les prisonniers ni leur famille ne sont informés à l'avance de la date de 

l'exécution et les prisonniers doivent vivre dans la crainte, chaque fois que s'ouvre la 

porte de leur cellule, d'être conduits sur les lieux de leur exécution »,  

 

26. Notant qu'aussi bien l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe que l'Union 

européenne ont appelé à maintes reprises le Bélarus à abolir la peine de mort, 

 

27. Notant en particulier que le Parlement européen, dans sa résolution du 17 décembre 

2009 sur le Bélarus, « invite le gouvernement du Bélarus à décréter immédiatement un 

moratoire sur toutes les peines de mort et les exécutions en vue d'abolir la peine de 

mort » et « à commuer sans retard les peines de mort en peines d'emprisonnement pour 

tous les condamnés »,  
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28. Notant qu'au Bélarus les détails concernant la peine de mort sont secrets et que, selon 

le Code pénal exécutif, la peine de mort est appliquée en privé par fusillade, 

l'administration de l'établissement pénitentiaire informe le juge des exécutions et le 

juge informe les proches du prisonnier ; le corps du condamné n'est pas remis à ses 

proches, lesquels ne sont pas informés de l'endroit où est enterrée la dépouille, 

 

29. Notant qu'au Bélarus la peine capitale, selon la Constitution, est une mesure 

extraordinaire et temporaire qui n'est applicable que dans des cas exceptionnels et que 

le Bélarus s'efforce de limiter notablement l'application de la peine de mort, 

particulièrement en réduisant de moitié le nombre d'articles du Code pénal qui 

prévoient l'imposition de cette peine, 

 

30. Notant que, le 22 février 2010, Nicolai Samoseiko, Président de la Commission de la 

législation et des affaires judiciaires de la Chambre des représentants du Bélarus et 

chef du Groupe parlementaire ad hoc sur la peine de mort, a déclaré que son pays est 

désormais mûr pour examiner s'il a ou non réellement besoin de la peine de mort, que 

le nombre de condamnations à mort prononcées dans le pays a sensiblement diminué 

(passant de 47 en 1998 à 2 en 2009) et que la décision d'abolir la peine de mort, 

suivant une décision de la Cour constitutionnelle, ne peut être prise que par le 

Président ou le Parlement, 

 

31. Condamnant le fait que, le 22 mars 2010, deux citoyens bélarusses, Andrei Zhuk et 

Vasily Yuzepchuk, aient été exécutés pour meurtre au Bélarus et que la décision du 

Président Alexander Lukashenko de rejeter leur demande d'amnistie leur ait été 

communiquée quelques minutes avant leur exécution, 

 

32. Notant que, le 23 mars 2010, selon Radio Free Europe, quatre activistes bélarusses 

(Ales Byalyatsky, Valyantsin Stefanovic, Iryna Toustsik et le journaliste Syarhey Sys) 

ont été arrêtés à Minsk près des bureaux du Président Lukashenko, parce qu'ils 

protestaient contre les récentes exécutions, 

 

33. Notant que, le même jour, le Conseil de l'Europe a prononcé une ferme condamnation 

de ces exécutions, accompagnée d'une déclaration conjointe de Thorbjørn Jagland, 

Secrétaire général du Conseil de l'Europe, de Micheline Calmy Rey, Présidente du 

Comité des Ministres, et de Mevlut Cavusoglu, Président de l'Assemblée 

parlementaire, appelant le pays à « choisir entre le système actuel et la valeur de la 

démocratie et des droits de l'homme », 

 

34. Notant que, le 14 mai 2010, deux hommes ont été condamnés à mort au Bélarus pour 

trois meurtres commis l'année précédente au cours d'un vol à main armée, 

 

35. Notant avec inquiétude que le Bélarus n'a pas publié de statistiques exhaustives sur le 

nombre de condamnations à mort prononcées et d'exécutions accomplies, 

contrairement à son engagement, en qualité d'Etat participant de l'OSCE, de « mettre à 

la disposition du public des informations sur le recours à la peine de mort », ainsi qu'il 

est indiqué dans le Document approuvé à la réunion de Copenhague de la Conférence 

sur la dimension humaine de la CSCE le 29 juin 1990, 

 

36. Notant que, sur les 50 Etats composant les Etats-Unis d'Amérique, 38 appliquent la 

peine de mort, alors que quatre d'entre eux n'ont procédé à aucune exécution depuis 
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1976, et que la législation fédérale prévoit que 42 délits sont passibles de la peine de 

mort, 

 

37. Notant qu'en 2009, pour la septième année consécutive, le nombre de condamnations à 

mort aux Etats-Unis d'Amérique a diminué et ainsi été ramené à 106 (le plus faible 

chiffre depuis qu'en 1976 les Etats-Unis ont réintroduit la peine de mort), bien que le 

nombre d'exécutions ait augmenté (52 contre 37 en 2008) après l'expiration d'un 

moratoire de facto qui avait été en vigueur de septembre 2007 à mai 2008, dans 

l'attente d'une décision de la Cour suprême statuant sur la constitutionalité du 

protocole d'injection létale, 

 

38. Notant qu'en 2009, aux Etats-Unis, des exécutions ont eu lieu dans onze Etats, y 

compris ceux dans lesquels la peine de mort est appliquée, 

 

39. Notant qu'en septembre 2009 il y avait, aux Etats-Unis, 3263 détenus dans le couloir 

de la mort,  

 

40. Notant qu'en 2009 onze Etats des Etats-Unis ont débattu de projets de loi 

abolitionnistes, 

 

41. Notant que, le 17 novembre 2009, Larry Bill Elliott (Virginie), qui était condamné à 

mort, a été exécuté, à sa demande, par électrocution, 

 

42. Notant avec inquiétude que, le 15 septembre 2009, Romell Broom a été condamné à 

être exécuté dans l'Ohio mais que l'exécution a échoué car le personnel qui en était 

chargé a essayé pendant deux heures d'insérer des aiguilles dans ses veines, qui étaient 

difficiles à trouver ; son exécution a été différée et ensuite, selon ses avocats, après 

l'angoisse et la tension de la tentative manquée, une nouvelle tentative constituerait un 

« châtiment cruel et inhabituel », 

 

43. Se félicitant de ce que des Etats, comme la Caroline du Nord, le Kentucky, le 

Montana, le New Jersey et New York, aient abandonné la peine de mort au profit de 

mesures telles qu'un moratoire sur les exécutions ou l'abolition de cette peine, 

 

44. Notant que, le 5 octobre 2009, le gouvernement des Etats-Unis a décidé de ne pas 

demander la condamnation à mort d'un citoyen tanzanien détenu à Guantanamo depuis 

2006 en liaison avec deux attaques terroriste mortelles contre les ambassades des 

Etats-Unis survenues en Tanzanie et au Kenya en 1998,  

 

L'Assemblée parlementaire de l'OSCE  

 

45. Condamne toutes les exécutions où qu'elles aient lieu ; 

 

46. Invite les Etats participants qui appliquent la peine de mort à déclarer immédiatement 

un moratoire sur les exécutions ; 

 

47. Encourage les Etats participants qui n'ont pas aboli la peine de mort à respecter les 

garanties protégeant les droits des personnes passibles de la peine de mort, ainsi qu'il 

est stipulé dans les Garanties du Conseil économique et social des Nations Unies ; 
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48. Condamne en particulier la reprise des exécutions au Bélarus, malgré les initiatives 

politiques de l'Union européenne en direction du gouvernement de ce pays, qui 

visaient aussi à encourager des réformes dans le domaine des droits de l'homme ; 

 

49. Demande au Bélarus de prendre immédiatement des mesures en faveur de l'abolition 

de la peine de mort en instituant sans tarder un moratoire sur toutes les condamnations 

à mort et les exécutions, en vue d'abolir la peine de mort, comme prévu dans la 

résolution 62/149 de l'Assemblée générale des Nations Unies adoptée le 

18 décembre 2007 et dans la résolution 63/168 adoptée le 18 décembre 2008 ; 

 

50. Invite le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique à adopter un moratoire sur les 

exécutions conduisant à une abolition complète de la peine de mort dans la législation 

fédérale, et à retirer sa réserve visant l'Article 6(5) du Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques ; 

 

51. Invite la Lettonie à amender son Code pénal afin d'abolir aussi la peine de mort dans le 

cas des meurtres avec circonstances aggravantes commis en temps de guerre ; 

 

52. Invite les Etats participants qui maintiennent la peine de mort à inciter les missions du 

Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme et de l'OSCE à 

développer, en coopération avec le Conseil de l'Europe, les activités visant à 

sensibiliser au recours à la peine de mort et faisant notamment intervenir le milieu des 

médias, les responsables de l'application de la loi, les décideurs et le grand public ;  

 

53. Continue à encourager les activités des organisations non gouvernementales travaillant 

à l'abolition de la peine de mort ; 

 

54. S'engage à étudier de façon suivie la question de la peine de mort et à envisager les 

initiatives et missions ad hoc possibles dans les pays qui maintiennent la peine de 

mort, de manière à pousser les autorités gouvernementales à adopter un moratoire sur 

les exécutions en vue de les abolir complètement. 
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RESOLUTION SUR 

 

LE BOYCOTTAGE DES HOTELS FAVORISANT LE COMMERCE DU SEXE 

 

 

1. Rappelant le Code de conduite des Nations Unies, 

 

2. Rappelant le Plan d'action de l'OSCE de 2004 en faveur de l'égalité entre les sexes, 

 

3. Reconnaissant les objectifs et principes énoncés dans ces documents, 

 

4. Réaffirmant qu'il importe de donner l'exemple et de mettre en application les 

engagements, 

 

5. Se félicitant de la décision du Conseil nordique de boycotter les hôtels qui proposent le 

commerce du sexe, 

 

L'Assemblée parlementaire de l'OSCE 

 

6. Certifie que l'Assemblée parlementaire de l'OSCE n'utilisera que les hôtels qui 

garantissent ne pas favoriser le commerce du sexe et dont tous les membres du 

personnel auront reçu des directives à ce sujet ;  

 

7. Prie instamment les autres institutions de l'OSCE d'adhérer au même principe et 

demande aux Etats participants de l'OSCE de s'y conformer. 
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RESOLUTION SUR 

 

L'INTENSIFICATION DE LA LUTTE CONTRE LA TRAITE DES ETRES 

HUMAINS A DES FINS D'EXPLOITATION SEXUELLE DANS LES 

PAYS DE L'OSCE  

 

 

1. Tenant compte du fait que l'OSCE a pour principal objectif de promouvoir une 

démarche interconnectée et cohérente à l'égard des trois dimensions de la sécurité et 

que, lors de la Présidence espagnole en 2007, le principe de la sécurité a été élargi de 

manière à couvrir un développement humain durable, comme il est stipulé dans la 

Déclaration de Madrid, qui a réalisé un consensus au sujet de la lutte contre la traite 

des êtres humains, 

 

2. Sachant que la tâche à laquelle nous sommes confrontés consiste à transformer la 

sécurité en une garantie des droits de l'homme et des libertés fondamentales,  

 

3. Tenant compte du fait que l'OSCE a adopté un Plan d'action pour la lutte contre la 

traite des êtres humains, 

 

4. Rappelant les accords adoptés lors du Forum mondial des Nations Unies sur la traite 

des personnes humaines et de la Conférence de l'Alliance contre la traite des êtres 

humains tenue par l'OSCE à Vienne en 2008, ainsi que la Convention du Conseil de 

l'Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains, 

 

5. Soulignant la nécessité de susciter la plus large ratification possible du Protocole de 

2000 visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des 

femmes et des enfants, additionnel à la Convention des Nations Unies contre la 

criminalité transnationale organisée, et de la Convention du Conseil de l'Europe de 

2005 sur la lutte contre la traite de êtres humains, 

 

L'Assemblée parlementaire de l'OSCE  

 

6. Demande aux Etats participants d'intensifier leurs efforts dans la lutte contre ce fléau, 

qualifié par l’Organisation des Nations Unies (ONU) d'esclavage du 21
e
 siècle ; 

 

7. Invite les parlementaires à s'employer activement à assurer l'application pleine et 

effective des instruments permettant de lutter efficacement contre la traite des êtres 

humains grâce aux mesures suivantes : 

 

a. Promouvoir la ratification, par tous les Etats participants, du Protocole des 

Nations Unies et de la Convention du Conseil de l'Europe, 

b. Conférer un caractère criminel à la traite des êtres humains, 

c. Eviter la victimisation et juguler la demande en sensibilisant l'opinion 

publique, 

d. Protéger les victimes, 

e. Améliorer la coordination des mesures de lutte contre la traite des êtres 

humains à l'échelon national, 
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f. Etablir des bases de données, 

g. Renforcer la coopération dans le domaine des opérations menées par la police 

et les organes judiciaires, 

h. Améliorer la coordination dans le domaine de l'assistance technique, compte 

tenu du fait que la traite des êtres humains est un crime de plus en plus 

omniprésent, 

i. Intégrer l'aspect que constitue la traite des êtres humains à d'autres champs 

d'action (à savoir la lutte contre la pauvreté et l'inégalité, la discrimination liée 

au sexe, la tolérance à l'égard de la violence exercée contre des femmes), 

j. Renforcer le Groupe de coopération inter-agence pour la lutte contre la traite 

des personnes, 

k. Consolider le rôle de la Conférence des Parties à la Convention contre la 

criminalité transnationale organisée, 

l. Inviter les Etats participants à adopter un Plan d'action pour la lutte contre la 

traite des êtres humains à des fins d'exploitation sexuelle.  
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RESOLUTION SUR 

 

LA LUTTE CONTRE LA DEMANDE DE TRAITE DES ETRES HUMAINS 

ET LES FORMES ELECTRONIQUES D'EXPLOITATION  

 

 

1. Commémorant en cette année 2010 le dixième anniversaire du Protocole de Palerme 

visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et 

des enfants, ainsi que de la Loi des Etats-Unis de 2000 sur la protection des victimes 

de la traite des personnes, 

 

2. Félicitant les Etats participants de l'OSCE qui ont adopté une législation destinée à 

empêcher d'agir et à poursuivre en justice les responsables de la traite des êtres 

humains, ainsi qu'à en protéger les victimes, dans le but final de promouvoir la sécurité 

humaine dans l'espace de l'OSCE, 

 

3. Rappelant les principes de la Déclaration de Saint-Pétersbourg (1999), de la 

Déclaration de Bruxelles (2006) et de la Déclaration de Kiev (2007) de l'Assemblée 

parlementaire de l'OSCE, ainsi que les efforts des Etats participants en vue de mettre 

en œuvre le Plan d'action de l'OSCE pour lutter contre la traite des êtres humains 

(2003 et 2005) et tous les engagements de l'OSCE relatifs à la lutte contre la traite des 

êtres humains, 

 

4. Reconnaissant que la pornographie enfantine est une entreprise de plusieurs milliards 

de dollars dotée d'un nombre croissant (plus de 4 millions) de sites Web sur l'Internet 

qui représentent des mineurs sexuellement exploités, 

 

5. Notant que l'Organisation internationale du travail (OIT) évalue à 1,8 million dans 

l'ensemble du monde le nombre d'enfants qui sont exploités chaque année par le biais 

de la prostitution et de la pornographie et que ces enfants ne seraient pas dans cette 

situation s'il n'y avait pas d'acheteurs dans leur localité et/ou d'acheteurs venant de 

l'étranger désireux de les exploiter,  

 

6. Reconnaissant que le tourisme sexuel infantile, qui constitue un phénomène en plein 

essor, est défini comme étant l'exploitation sexuelle commerciale d'enfants par des 

personnes qui voyagent d'un endroit à l'autre et se livrent à des actes sexuels avec des 

mineurs,  

 

7. Consciente du fait que, d'après les rapports établis par les services chargés de 

l'application de la loi et les médias, les délinquants sexuels connus ayant commis des 

crimes contre des enfants voyagent à l'échelle internationale et qu'en l'absence de 

communications transfrontières les antécédents criminels de ces individus pourraient 

ne pas être connus des services locaux d'application de la loi avant leur arrivée,  

 

8. Consciente du fait que les pays de destination rendent la traite des êtres humains 

possible par le jeu d'une demande constante d'exploitation sexuelle et de main-d'œuvre 

exploitable non couverte par la sécurité sociale,  
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9. Reconnaissant que l'utilisation abusive de l'Internet a créé des sites Web qui 

s'emploient à faire de la publicité masquée et ouverte pour les victimes de la traite des 

êtres humains et de la prostitution à des fins de vente et pour offrir aux acheteurs un 

accès facile et masqué à ces victimes, 

 

10. Soulignant qu'un climat d'impunité entourant les acheteurs des victimes de la traite des 

êtres humains, de la prostitution et de la pornographie enfantine encourage la demande 

et alimente le trafic, 

 

L'Assemblée parlementaire de l'OSCE 

 

11. Invite tous les Etats participants à signer et ratifier le Protocole facultatif à la 

Convention relative aux droits de l'enfant, concernant la vente d'enfants, la prostitution 

des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, ainsi que la Convention 

182 de l'OIT, préconisant une action immédiate en vue d'interdire les pires formes de 

travail des enfants, y compris la prostitution des enfants et la pornographie mettant en 

scène des enfants ; 

 

12. Prie les Etats participants de l'OSCE de traduire en justice, dans toute la mesure de la 

loi, tout membre des forces de maintien de la paix écarté de ses activités sur le terrain 

pour raison d'exploitation et de violence sexuelles à l'encontre de la population locale ; 

 

13. Prie les Etats participants de l'OSCE de coopérer avec le Représentant spécial et le 

Coordonnateur de l'OSCE pour la lutte contre la traite des êtres humains en vue de 

lancer des campagnes de sensibilisation de l'opinion publique à la culpabilité de 

l'acheteur dans le cycle de la traite des êtres humains ; 

 

14. Encourage les Etats participants de l'OSCE à collaborer avec les milieux d'affaires en 

vue de créer des chaînes d'approvisionnement à l'abri de la traite des êtres humains en 

vertu d'un code de déontologie et d'une norme de l'industrie librement adoptés ; 

 

15. Encourage les Etats participants de l'OSCE à collaborer étroitement avec les secteurs 

de l'hôtellerie, des compagnies aériennes et du tourisme, en vue de s'assurer de la 

sensibilisation et de la coopération de l'industrie, ainsi que de son aptitude à rendre 

compte des activités présumées de traite des êtres humains aux autorités locales ; 

 

16. Encourage le Bureau du Représentant spécial et du Coordonnateur de l'OSCE pour la 

lutte contre la traite des êtres humains à favoriser des réunions de travail, dans le cadre 

de toutes les missions et des présences de l'OSCE sur le terrain, concernant des 

services consulaires aptes à lutter efficacement contre le tourisme sexuel et la traite des 

personnes ; 

 

17. Demande que l'Unité des questions de police à caractère stratégique examine les 

façons dont l'OSCE pourrait aider les Etats participants à lutter contre l'utilisation de 

l'Internet à des fins d'exploitation et de violence sexuelles à l'encontre des victimes de 

la traite des êtres humains ;  
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18. Demande que l'Unité des questions de police à caractère stratégique établisse des 

méthodes de recherche et promulgue des recommandations visant à intensifier la 

coopération internationale en vue de suivre les déplacements des délinquants sexuels 

pour en avertir sans tarder le service local d'application de la loi au lieu de destination 

de leur voyage ; 

 

19. Encourage les Etats participants de l'OSCE, en coopération avec le Bureau du 

Représentant spécial et du Coordonnateur de l'OSCE pour la lutte contre la traite des 

êtres humains et l'Unité des questions de police à caractère stratégique, d'adopter des 

pratiques optimales pour associer les propriétaires de sites Web en tant que partenaires 

à la prévention de l'utilisation délictueuse de l'Internet à des fins de traite des êtres 

humains et de pornographie enfantine, y compris :  

 

a. Le balisage numérique des sections « Adultes » des sites Web utilisant les en-

tête de classement de la plate-forme protégée par l’industrie pour la sélection 

du contenu Internet, en vue de conférer plus d'efficacité aux logiciels parentaux 

et autres logiciels de préselection sur ordinateur personnel, 

 

b. Système communautaire de signalisation des commentaires affichés sur un site 

Web qui sont raisonnablement présumés faire de la publicité pour une victime 

de la traite des êtres humains ou de la pornographie enfantine, 

 

c. Utilisation d'une préselection électronique manuelle et mise à jour 

périodiquement dans le cas des commentaires délictueux, 

 

d. Vérification des cartes de téléphone et de crédit sur tous les postes, ce qui 

permet au site Web d'en interdire l'utilisation à une personne ayant 

précédemment affiché des commentaires sur une victime de la traite des êtres 

humains ou de la pornographie enfantine, 

 

e. Coopération avec les services d'application de la loi et de protection sociale en 

vue de fournir toutes les informations pertinentes au sujet des personnes ayant 

affiché des commentaires sur des victimes de la traite des êtres humains ou de 

la pornographie enfantine, ainsi que sur leurs victimes et acheteurs, 

 

f. Recours à des numéros téléphoniques d'urgence pour signaler les cas de traite 

des êtres humains et de pornographie enfantine, ainsi qu'à l'affichage de 

commentaires et à la diffusion d'informations en vue d'initier les acheteurs 

potentiels aux risques juridiques, sanitaires, sociaux et autres risques encourus 

aussi bien par l'acheteur que par la victime, 

 

g. Dialogue permanent avec les services d'application de la loi sur les mesures 

visant à éviter de favoriser le marché de la traite des êtres humains et de la 

pornographie enfantine sur l'Internet ; 

 

20. Exhorte les Etats participants de l'OSCE à renforcer la coopération internationale en 

instaurant des mécanismes officiels à l'échelon multilatéral, régional et bilatéral pour 

empêcher d'agir et découvrir les auteurs d'actes faisant intervenir la vente d'enfants, la 

prostitution des enfants, la pornographie mettant en scène des enfants et le tourisme 

sexuel impliquant des enfants ; 
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21. Encourage vivement l'OSCE et les Etats participants à prendre immédiatement des 

mesures pour inciter à poursuivre résolument en justice les acheteurs avertis ou 

négligents de victimes de la traite des êtres humains et de la pornographie enfantine. 



86 

 

RESOLUTION SUR 

 

LES DROITS DE L'HOMME ET LES LIBERTES FONDAMENTALES DU 

PERSONNEL DES FORCES ARMEES 

 

 

1. Considérant qu'en 1994, afin d'établir un questionnaire sur les droits de l'homme du 

personnel de leurs forces armées, les Etats participants de l'OSCE ont adopté un Code 

de conduite sur les aspects politico-militaires de la sécurité, qui a servi de document de 

référence au Bureau des institutions démocratiques et des droits de l'homme (BIDDH) 

de l’OSCE et au Centre de Genève pour le contrôle démocratique des forces armées 

(DCAF),  

 

2. Rappelant que le projet du BIDDH et du DCAF visait à recueillir des informations sur 

les politiques des Etats participants de l'OSCE au sujet des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales du personnel des forces armées, 

 

3. Notant que cette initiative a permis de recevoir des réponses détaillées de la part de 35 

des Etats participants de l'OSCE, alors que d'autres Etats, y compris le Liechtenstein 

(qui n'a pas de forces armées régulières), le Tadjikistan et le Saint-Siège (lui aussi 

n'ayant pas de forces armées régulières) ont répondu par des notes verbales,  

 

4. Notant que les Etats participants suivants de l'OSCE n'ont pas répondu au 

questionnaire : Albanie, Andorre (pas de forces armées régulières), Arménie, Chypre, 

Grèce, Hongrie, Islande (pas de forces armées régulières), Italie, Kazakhstan, 

Kirghizistan, Ex-République yougoslave de Macédoine, Moldova, Monaco (les 

fonctions de la garde du palais étant liées à l'étiquette), Ouzbékistan, Roumanie, Saint-

Marin (pas de forces armées régulières), Turkménistan, 

 

5. Rappelant que la coopération des Etats participants de l'OSCE qui ont répondu et, ce 

faisant, accompagné la publication d'un Manuel sur les droits de l'homme et libertés 

fondamentales du personnel des forces armées, témoigne du fait que les organisations 

militaires peuvent parfaitement respecter les droits de l'homme et les libertés 

fondamentales,  

 

6. Considérant que ce Manuel sert de base à la recommandation CM/Rec(2010)4, 

récemment approuvée par le Comité des ministres du Conseil de l'Europe, sur les 

droits de l'homme des membres des forces armées et que cette recommandation a été 

adoptée par le Comité des ministres le 24 février 2010 lors de la 1077
ème

 réunion des 

délégués des ministres consacrée aux droits de l'homme et aux libertés fondamentales 

des membres des forces armées dans le contexte de leur travail et de la vie militaire, 

 

7. Rappelant que les droits et les protections englobent notamment le droit à la vie, 

l'interdiction de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants, le 

droit de ne pas être soumis à des travaux forcés ou obligatoires, le droit à un procès 

équitable, le droit au respect de la vie privée, le droit à la liberté de pensée, de 

conscience et de religion, le droit à la liberté d'expression, le droit à la liberté de 

réunion pacifique et à la liberté d'association, le droit de vote et celui de se présenter 

aux suffrages, le droit à la protection sociale et à la sécurité au travail, la protection des 

droits et libertés des personnes âgées de moins de 18 ans recrutées dans les forces 
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armées et la possibilité de présenter leurs griefs relatifs aux droits de l'homme à un 

organe indépendant, 

 

8. Convaincue que les Etats participants de l'OSCE qui n'ont pas jugé utile de prêter leur 

concours en répondant au questionnaire et ont également pris parti contre la diffusion 

généralisée du Manuel en omettant de le traduire et de s'empresser de le mettre à la 

disposition de leur personnel militaire témoignent, pour le moins, d'une certaine 

insensibilité à ces problèmes, 

 

9. Considérant que les pays en question comprennent des Etats membres de l'Union 

européenne, ce qui est particulièrement préoccupant du fait qu'en tant que participants 

à des opérations internationales de maintien de la paix, leur personnel militaire est 

effectivement chargé d'encourager les populations locales à respecter les principes de 

base des droits de l'homme et des libertés fondamentales, ainsi que de la démocratie, 

 

10. Considérant que, dans certains Etats participants de l'OSCE, les droits du personnel 

militaire à la liberté de réunion pacifique et à la liberté d'association ne sont pas 

respectés sous le prétexte qu'une action de protection collective menée par une ou 

plusieurs associations porte atteinte à la discipline militaire et, partant, à l'efficacité 

opérationnelle de la sécurité nationale,  

 

11. Considérant que, pour éviter les conséquences redoutées par ces pays, il suffit 

d'adopter une règle selon laquelle la composition des organismes représentatifs sera 

limitée aux membres des forces armées, les organismes représentatifs ne seront pas 

rattachés à des syndicats du secteur civil, en vue d'exclure toute influence extérieure, 

et aucune grève ni aucune autre forme d'action industrielle susceptible d'interrompre le 

bon fonctionnement de la force armée ou de compromettre la sécurité nationale ne sera 

autorisée, 

 

L'Assemblée parlementaire de l'OSCE 

 

12. Demande aux gouvernements des Etats participants, notamment à ceux ayant préféré 

ne pas répondre au questionnaire, de s'engager à diffuser largement l'information sur 

les droits de l'homme et les libertés fondamentales parmi les membres de leurs forces 

armées, parmi les membres de leur personnel qualifié en matière de défense et parmi 

les organismes et membres de leurs institutions politiques, en se référant également à 

la façon dont ces droits sont reconnus en dehors des frontières nationales. Plus 

précisément, il sera possible d'y parvenir grâce à la traduction et à la diffusion du 

Manuel sur les droits de l'homme et libertés fondamentales du personnel des forces 

armées ; 

 

13. Invite les gouvernements des Etats participants, notamment ceux ayant préféré ne pas 

répondre au questionnaire, à s'engager à amender leurs textes législatifs nationaux de 

manière à offrir une gamme élargie de systèmes de protection aux membres des forces 

armées, en vue d'appliquer les normes qui s'imposent pour la mise en place d'une 

armée européenne et transnationale appropriée, dont les membres disposeront du 

même ensemble de règles et de droits. 

 


